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Powershot A710is

97999$

37999$

- Capteur CMOS de 10,1 mégapixels
- Grand écran ACL de 2,5”
- Nouveau capteur autonettoyant
- DiG!C II pour des couleurs naturelles
- Mise au point à 9 zones
- Incluant un objectif 18-55 mm

- Stabilisateur d’image optique
- 7,1 mégapixels
- Zoom optique de 6x

Powershot A630

32999$

- 8 mégapixels
- Zoom optique de 4x
- Écran 2,5” pivotant

recevez un sac photo
(valeur de 49$)

EN PRIME

OBTENEZ UN
Chargeur
et 4 piles

GRATUITEMENT
à l’achat d’un de ces modèles
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Mon clin d’œil
STÉPHANE LAPORTE
« Si Hockey Canada enlève
le Championnat du monde
de hockey de 2008 à la
ville de Québec, je remets
ma robe d’Yves Saint
Laurent ! »
– la mairesse Boucher
Venez voir mon blogue !
cyberpresse.ca/laporte
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JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA— Le Parti conservateur
n’attendra pas le déclenchement
des élections fédérales pour lan-
cer une offensive publicitaire
contre le nouveau chef du Parti

libéral, Stéphane Dion.
En effet, trois messages publi-

citaires envahiront les ondes des
principaux réseaux de télévision
anglais dès aujourd’hui afin de
contrer la vague de sympathie
qu’a obtenue M. Dion au lende-

main de son élection-surprise à la
tête du Parti libéral en décembre
dernier à Montréal, a appris La
Presse hier.

Les libéraux ont vu leurs
appuis grimper quelque peu
dans les sondages à la suite de la

victoire de M. Dion, ce qui leur
donne espoir de déloger le Parti
conservateur dès les prochaines
élections, qui pourraient avoir
lieu au printemps.

HARPER ENGAGE LES
HOSTILITÉS CONTREDION
Une campagne de publicité télévisée lancée aujourd’hui s’attaque à la crédibilité du nouveau chef du PLC

D’APRÈS AP ET AFP

WASHINGTON— Les opposants à
la guerre en Irak, dynamisés par
le refus du plan Bush affiché par
le Congrès à majorité démocrate,
étaient plusieurs dizaines de

milliers à défiler hier après-midi
dans les rues de Washington pour
tenter de lancer un mouvement
national en faveur du retrait des
troupes américaines.

Symbole fort de cette marche,
l’actrice Jane Fonda, égérie de

la mobilisation contre la guerre
du Vietnam dans les années 70,
était au nombre des manifestants,
pour la toute première fois depuis
le début de l’invasion de l’Irak.

Guerre en Irak Jane Fonda remonte aux barricades
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Jane Fonda, 69 ans, entourée des acteurs Sean Penn et Susan Sarandon, a déclaré que beaucoup de gens lui
demandent quelle est la différence entre maintenant et la guerre du Vietnam. « Je vais vous dire une énorme différence,
fondamentale , a-t-elle expliqué devant les milliers de manifestants réunis hier à Washington : il avait fallu six ans pour
que les anciens combattants du Vietnam, les militaires et leurs familles s’expriment contre la guerre, maintenant il a
suffi de trois ans» .

MAXIME BERGERON
ENVOYÉ SPÉCIAL

DAVOS
Le Canada doit remettre à l’avant-
plan la défense des droits de la
personne, dit le directeur général
de l’organisme Human Rights
Watch (HRW).

En entrevue avec La Presse en
marge du Forum économique de
Davos, Kenneth Roth a déploré
que le Canada « ferme les yeux »
sur certaines violations des droits
de l’homme, comme l’emprison-
nement illégal de centaines de
présumés terroristes à la base
américaine de Guantánamo.

« Le Canada semble avoir
reculé dans sa défense des droits
de la personne, et c ’est une
inquiétude. Nous avons besoin de
la voix du Canada pour défier les
États-Unis », soutient M. Roth.

DROITS DE
L’HOMME

Human
RightsWatch
sermonne
le Canada

>Voir SERMON en page A8

>Voir HOSTILITÉS en page A8

« Le silence n’est plus une option »

>Voir FONDA en page A9
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VIRGINIE

RICHMOND — Pour 7 $ l’heure,
Saudi Monroe, 22 ans, est heu-
reux de se déguiser en statue de
la Liberté.

« C’est plus confortable que
l’uniforme de McDonald’s ! »
lance-t-il en distribuant à de rares
passants les dépliants de son nou-
vel employeur. « Et puis je n’ai
pas de gérant sur le dos ! »

Sous sa robe verte à plis, Saudi
Monroe porte un sweat-shirt
brun dont la capuche est relevée
sur sa tête couronnée. Il ne s’est
pas accoutré ainsi pour le 31 octo-
bre, jour de l’Halloween, mais
pour le 15 avril, jour des impôts

aux États-Unis. Aux abords du
centre-ville de Richmond, capi-
tale de la Virginie, il cherche des
clients pour Liberty Tax Service,
spécialiste de la préparation des
rapports d’impôts.

Est-ce à dire que Saudi se
retrouvera sans emploi au lende-
main du 15 avril?

« Mon nouveau gérant m’en a
promis un autre dans le bureau
de la compagnie », dit-il sur un
ton optimiste.

Nous nous tenons sur le trot-
toir, devant une boutique de
crédit offrant des payday loans,
littéralement des « prêts des jours
de paye ». Les salariés dans le
besoin peuvent y emprunter de
petites sommes (100 à 500 $) sur
15 jours, moyennant le paiement
d’une prime, le temps d’attendre
le versement de leur paye.

Au cours des dernières années,
plusieurs autres officines du
genre ont ouvert leurs portes sur
Broad Street, une artère impor-
tante où se côtoient les Wendy’s,
les McDonald’s et les lave-autos.

Leurs taux d’intérêts, rapportés
sur une base annuelle, frôlent
souvent les 400 %, poussant la
plupart des emprunteurs vers le
surendettement.

Le décor est déprimant, tout
comme la réalité qu’il cache, mais
Saudi Monroe ne se plaint pas. Il
vit avec sa tante dans un apparte-
ment dont il paie lamoitié du loyer
mensuel. Il n’a plus à endurer son
ancien gérant du McDonald’s, où
il a travaillé pendant deux ans.
« Il nous faisait bien sentir qu’il
pouvait nous congédier n’importe
quand, se souvient-il. Il fallait
être constant, rapide, docile, tout
cela pour 6,25 $ l’heure. »

Et depuis une semaine, Saudi
fait 7 $ l’heure, ce qui, selon ses
calculs, devrait lui laisser un peu
d’argent pour « faire la fête ».

Songe-t-il à retourner aux
études?

« J’y pense parfois », répond-il
sans grande conviction.

La chance sourit à Gabriela
Broad Street pénètre au cœur

du centre-ville, où s’élève le Capi-
tole conçu par Thomas Jefferson.
Les législateurs de la Virginie y
siègent moins de deux mois par
année, une illustration du rôle
limité du gouvernement local
dans l’économie de l’État, où
le salaire minimum fédéral de
5,15 $ de l’heure est en vigueur.

L’an dernier, des élus ont tenté
en vain de relever ce plancher,
comme l’ont déjà fait plusieurs
États américains. Cette année,
ils reviennent à la charge, mais
l’opposition à une telle mesure
demeure forte.

« La Vi rgin ie est un État
conservateur », explique Brian
Turner, politologue au Randolph-
Macon College. « Ils ne le diront
pas en public, mais certains élus
croient qu’il ne devrait pas y
avoir de salaire minimum. À leur
avis, le marché devrait avoir le
dernier mot. »

Plus de 150 000 travailleurs
gagnent 5,15 $ de l’heure en
Virginie, selon Cathy Woodson,
du Virginia Organizing Project,
un groupe voué à la défense
des plus démunis. Jusqu’à tout
récemment, Gabriela Benavi-
des faisait partie de ce groupe.
Elle travaillait 32 heures par
semaine comme hôtesse dans un
restaurant.

« Si mon patron avait pu, il
m’aurait payée encore moins que
5,15 $ de l’heure », dit l’étudiante
de 19 ans, qui fréquente le J. Ser-
geant College. « Je devais desser-
vir les tables en plus de faire mon
travail d’hôtesse. C’était trop. »

Aînée d’une famille de trois
enfants, Gabriela n’a pas le choix
de travailler. Sa mère gagne le
salaire minimum comme femme
de ménage. Son père touche
environ 10 $ de l’heure dans la
construction. Ensemble, ils ne font
pas assez d’argent pour payer les
droits de scolarité de leur fille.

Face à un contexte semblable,
plusieurs camarades de Gabriela
ont abandonné leurs études et
accepté des emplois plus ou moins
bien payés. « Dans mon high school,
sur 80 élèves hispaniques, seuls
huit ont gradué, dit-elle. Et sur ce
nombre, seuls trois sont inscrits au
collège ou à l’université. »

Et l’étudiante d’ajouter : « Sou-
vent, ce sont les parents qui pous-
sent leurs enfants à travailler. Ils
ont besoin de l’argent. Ils n’ont
pas la bonne perspective. Il n’y a
rien qui batte l’éducation. »

Récemment, la chance a souri
à Gabriela. Elle s’est trouvé un
nouvel emploi dans une épicerie
hispanique qui la paie 7,30 $ de
l’heure. Elle travaille également
à la Chambre de commerce his-
panique qui, en retour, paie ses
droits de scolarité.

Prêt à travailler chez McDonald’s
En revanche, la chance semble

avoir abandonné Darnell Branch,
44 ans. Son dernier emploi régu-
lier remonte aux années 80. Il tra-
vaillait à l’époque comme homme
d’entretien dans une usine de
DuPont et touchait 6,70 $, un
salaire qui lui semble aujourd’hui
faramineux.

VIVRE AVEC MOINS

RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

RICHMOND, Virginie — « C’est un
bond en avant », disait lundi
Darnel l Branch , un ouvrier
journalier de Richmond, en
parlant du vote de la Chambre
des représentants sur le salaire
minimum.

Ce vote, survenu quelques
jours plus tôt à Washington,
devait faire passer le salaire
minimum fédéral de 5,15 $ à
7,25 $, le premier relèvement du
genre depuis 1997.

Mais la joie de Darnell Branch
était prématurée. Deux jours
plus tard, la minorité républi-
caine du Sénat parvenait à blo-
quer la mesure démocrate. Tout
comme le président républicain,
elle exige qu’une hausse du

salaire minimum soit accompa-
gnée de mesures de soutien en
faveur des petites entreprises.

Or, les démocrates refusent ce
marché.

« Pourquoi ne pouvons-nous
pas faire juste une chose pour
les travailleurs qui gagnent le
salaire minimum, sans condi-
tions, sans cadeaux pour les
puissants ? » a demandé le séna-
teur Edward Kennedy.

Les républicains du Sénat

s’opposent à une simple hausse
du salaire minimum, faisant
va loi r qu ’une tel le mesu re
entraînerait soit une flambée
des prix, soit une délocalisa-

tion des emplois. Cet argument
revient à chaque fois que le sujet
est débattu aux États-Unis, mal-
gré les études démontrant que
le relèvement du salaire mini-
mum a un impact limité sur le
marché du travail.

Un impact qui serait d’autant

plus limité que pas moins de
29 États américains sur 50 ont
déjà relevé leur salaire horaire
minimum au-dessus du mini-
mum fédéral de 5,15 $. À titre

d’exemple, le plancher a été
fixé à 7,15 $ à New York,
7,50 $ en Ca l i forn ie et
7,65 $ au Connecticut.

Environ 5,6 millions de
travailleurs, soit 4 % de
la population en âge de
travailler, seraient direc-
tement touchés par une
hausse du salaire mini-

mum fédéral, selon une étude
de l’Economic Policy Institute.

Ce nombre dépasserait cepen-
dant les 10 mil l ions , selon
Jason Furman, économiste à la
Brookings Institution, en raison
d’un effet d’entraînement sur les
salaires légèrement supérieurs.

Le Congrès déchiré sur une possible hausse

SALAIREMINIMUM, SALAIRE DE MISÈRE

DEPUIS 10 ANS, AUX ÉTATS-UNIS, LE SALAIRE MINIMUM FÉDÉRAL

EST BLOQUÉ À 5,15 $ L’HEURE, UN PLANCHER QUE LA MAJORITÉ

DÉMOCRATE DU CONGRÈS VEUT FAIRE PASSER À 7,25 $. PENDANT
QUE LES POLITICIENS DE WASHINGTON DÉBATTENT DE LA QUESTION,

NOTRE JOURNALISTE S’EST RENDU EN VIRGINIE POUR VOIR À QUOI

RESSEMBLE LA VIE À MOINS DE 7,25 $ L’HEURE.

EMILE WAMSTEKER, THE NEW YORK TIMES

Elvias Rios vit dans un refuge avec sa fille Rosa. Employée comme manutentionnaire dans un entrepôt, elle gagne le salaire minimum et attend beaucoup d’un projet de loi démocrate visant à l’augmenter.

Les républicains du Sénat s’opposent à une simple
hausse du salaire minimum, faisant valoir qu’une
telle mesure entraînerait soit une flambée des prix,
soit une délocalisation des emplois.
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LOUISE LEDUC

Au Québec, le salaire minimum
est à 7,75 $ l’heure, et à 7 $ pour
les employés à pourboire. Alors
que de nombreux groupes sociaux
et le parti Québec solidaire mili-
tent pour un taux de 10 $ l’heure
à atteindre progressivement, les
organisations plus près du patro-
nat soutiennent que ce serait une
très mauvaise idée.

En décembre, l’Institut écono-
mique de Montréal, par l’entre-
mise de Nathalie Elgrably, faisait
valoir qu’une hausse du salaire

minimum nuirait plutôt aux
petits salariés.

« Des employeurs vont en effet
juger non rentable l’embauche de
travailleurs dont la faible pro-
ductivité est inférieure aux coûts
désormais plus élevés qu’ils occa-
sionnent. Cela les confine ainsi
au chômage ».

Mme Elgrably ajoutait que près
des deux tiers des travailleurs au
salaire minimum sont âgés de
moins de 25 ans, sont souvent
encore aux études, habitent chez
leurs parents « et ne sont pas
pauvres ».

Esther Paquet, porte-parole de
l’organisme Au bas de l’échelle,
n’est pas d’accord.

« Il est vrai qu’on retrouve un
nombre élevé de jeunes parmi les
personnes travaillant au salaire
minimum, mais il faut se rap-
peler que ces jeunes n’effectuent
qu’une petite proportion (moins
de 20 %) de l’ensemble des heures
travaillées à ce taux, puisque la
plupart sont encore aux études. »

Ruth Rose, professeure d’éco-
nomie à l ’ UQAM, note pa r
ailleurs que l’argument voulant
que de nombreuses entreprises

fermeraient advenant une hausse
du salaire minimum à 10 $, par
exemple, ne tient pas la route.

« Près de 90 % des emplois
au salaire minimum se trouvent
dans les services, notamment
les restaurants. Or, le restaurant
du coin de la rue n’a pas à faire
face au restaurant de Pékin, mais
aux restaurants de sa région, qui
sont tous soumis au même salaire
minimum. Et même dans les
industries où il y a concurrence
mondiale, quelle doit être notre
stratégie? Fixer le salaire horaire
à six cents au Québec? »

Le salaire minimum a très peu
augmenté au Québec en 10 ans.
En 1996, il était fixé à 6,70 $.

En Ontario (à compter du 1er

février) et en Colombie-Britan-
nique, le taux général du salaire
minimum est de 8 $ l’heure. Au
Nouveau-Brunswick, il est de
6,70 $ et en Nouvelle-Écosse, il se
situe à 7,15 $ l’heure.

En France, le salaire minimum
est présentement de 8,27 euros,
soit 12,64 $. Dans ce pays, le
salaire minimum fluctue au gré
de l’inf lation et du pouvoir
d’achat.

Un minimum de 10 $ l’heure au Québec ?
Une hausse importante du salaire minimum pourrait nuire à l’emploi

SALAIREMINIMUM, SALAIRE DE MISÈRE

DE 7,25 $ DE L’HEURE

« Vous savez que le coût de la
vie a augmenté depuis ce temps.
Et pourtant, mon salaire horaire
est souvent inférieur à ce qu’il
était dans les années 80 », dit
Darnell, qui travaille pour USA
Staffing, une agence de place-

ment de personnel temporaire.
S’il travaillait à temps plein au

salaire minimum, Darnell Branch
pourrait gagner 9893 $ par année,
ou 824 $ par mois, après déduc-
tions. C’est à peine plus que
le seuil de pauvreté fédéral de

9570 $ pour une personne vivant
seule en Virginie.

Mais Darnell Branch n’a pas
travaillé 40 heures par semaine
depuis près de 20 ans. Il se
considère d’ailleurs chanceux
lorsqu’il peut accumuler plus
de huit heures de travail par
semaine.

« Il n’est pas facile de trouver
un emploi à Richmond », dit le
natif de cette ville de 200 000
habitants, où le taux de chômage
officiel se situe à 3 %. « Je suis

parfois un peu découragé, mais je
ne me laisse pas abattre. »

Darnell vit encore chez sa mère,
une veuve dont la maison est
payée. Il rêve d’un emploi régu-
lier qui lui permettrait de se louer
une chambre en ville. Il ne boit
pas, ne fume pas et ne touche pas
à la drogue.

« Je serais prêt à travailler dans
un McDonald’s, mais la plupart
d’entre eux n’acceptent même pas
les candidatures », dit-il.

En fait, à Richmond, les McDo-
nald’s et les autres restaurants
du genre emploient surtout des
femmes. Celles-ci semblent vivre
dans une certaine peur, refusant de
parler de leurs conditions de travail

à un journaliste, avant, pendant ou
après leur quart de travail.

« Si vous avez des questions,
posez-les à notre gérant », dit
l’une d’elles, âgée dans la qua-
rantaine, lors d’une pause.

Les McDonald’s de Richmond
paient leurs employés entre
6,25 $ et 6,75 $ l’heure. Aussi
modeste soit-il, ce salaire est
généralement supérieur à celui
que touchent plusieurs femmes
de ménage dans les hôtels de la
ville. Ces dernières préfèrent éga-

lement garder le silence sur leurs
conditions de travail.

« Mon cœur a flanché »
Mais qui donc gagne encore le

salaire minimum en Virginie ?
Dans 90 %des cas, selonune étude
de l’EPI (Employment Policy Ins-
titute), ce sont soit des adolescents
vivant chez des parents, soit des
adultes sans enfant, soit des tra-
vailleurs qui gagnent ainsi un
salaire d’appoint.

En Virginie, les adversaires
d’une hausse du salaire minimum
citent souvent cette étude réalisée
par l’EPI, un groupe de recher-
che basé à Washington. À Rich-
mond, la Chambre de commerce

fait notamment valoir que les
« travailleurs pauvres » ne repré-
sentent que 10 % des personnes
touchant le salaire minimum.

Quand la Chambre de com-
merce parle de « travailleurs pau-
vres », elle fait allusion à ceux qui,
tout en ayant un emploi, vivent
sous le seuil de la pauvreté. Mais
la définition du seuil de la pau-
vreté est arbitraire, selon Tabia
Ware, qui parle par expérience.

« Ma mère vit dans la mai-
son que sa mère a construite »,

raconte Tabia , une t ra-
vailleuse sociale à l’emploi
d’un centre d’aide pour
les sans-abri à Richmond.
« N’ayant aucune formation
technique, elle a dû accepter
les emplois qui se présen-
taient à elle, chez Hardee’s, à
la station d’essence du coin,
etc. Même si elle a toujours

gagné plus que le salaire mini-
mum, elle n’a jamais touché plus
de 7 $ de l’heure. »

« Je me souviendrai toujours
quand elle est passée à 7 $ de
l’heure », ajoute Tabia, qui est la
première de sa famille à décrocher
un diplôme universitaire. « Elle
m’a appelée, tout excitée, pour me
dire qu’elle avait eu une augmen-
tation de salaire. Je pensais qu’elle
était rendue à 10 ou 12 $ de l’heure.
Elle m’a dit : "Non, je suis rendue
à 7 $". Mon cœur a flanché. Elle
venait de passer de 6,75 $ à 7 $,
et c’était comme si elle venait de
décrocher la lune. En fait, après les
impôts, elle ramenait moins d’ar-
gent à la maison. »

PHOTO KEITH MEYERS, THE NEW YORK TIMES

Richard Pyne, sa femme Suzanne et leur fille Kristinlyn ont vécu un mois dans cette voiture, en mars 2006 à Philadelphie. Selon le National Low Income Housing Coalition, en 2005, pour la première
fois de l’histoire, un travailleur au salaire minimum n’avait pas les moyens de se payer un appartement d’une chambre nulle part aux États-Unis aux taux du marché.

PHOTO RICHARD HÉTU, COLLABORATION SPÉCIALE

« C’est plus confortable que l’uniforme de McDonald’s ! » lance Saudi Monroe,
déguisé en statue de la Liberté. L’homme de 22 ans gagne 7 $ l’heure pour
distribuer des dépliants.

« Ils ne le diront pas en public, mais certains
élus croient qu’il ne devrait pas y avoir de salaire
minimum. À leur avis, le marché devrait avoir le
dernier mot », explique un politologue.
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HÉROUXVILLECAUSE TOUT UN ÉMOI

Les fameuses «normes de vie » adoptées par le conseil municipal de Hérouxville font
bien des remous. Ce petit village tranquille de la Mauricie a trouvé une façon originale
de prendre part au débat actuel sur les accommodements raisonnables. Grâce à un
sondage, il a été décidé qu’à Hérouxville «on ne lapide pas les femmes», qu’une femme
«peut être soignée par un homme médecin » ou l’inverse, que dans les écoles « les
enfants ne doivent porter aucune arme (...) symbolique ou non» et que les enseignants
accomplissent « leurs fonctions à visage découvert ». Applaudie par de nombreux
citoyens (Hérouxville croule sous les courriels élogieux), cette initiative inquiète les
observateurs. Quant aux juristes, ils affirment que cette «charte » n’a aucune valeur.

MARIO GIRARD

Samuelétaittrèsheureuxhiermatin.
Caché dans un igloo improvisé au
fond de sa cour, le garçon de 7 ans
se tenait loindesdiscussionsqueses
parents avaient depuis le lever. Car
àHérouxville hier, on n’en avait que
pour une chose : le fameux «code
de vie » que le conseil municipal
venait d’adopter et que La Presse
rapportait à sa une.

À Hérouxville, tout le monde
connaît Samuel. Le petit coquin
qui distribue des sourires à la
volée est le seul Noir de son vil-
lage. Le seul? Pas tout à fait, il
y a aussi une famille d’origine
dominicaine qui habite non loin
de chez lui. Il y a aussi parmi les
« immigrants» un Français, un
Américain et une famille… de la
Nouvelle-Écosse.

Mais chose certaine, Samuel
représente actuellement l’unique
«minorité visible» de son école,
qui rassemble environ 75 élèves.
«Tout le monde ici savait que je
voulais tomber enceinte et que ça
ne marchait pas, raconte sa mère,
Julie Mercier. Quand j’ai fait une
demande d’adoption et que j’ai su
que ça allait être un petit Haïtien,
ça s’est rapidement su. Le lende-
main de l’arrivée de Samuel, je
l’ai installé sur le comptoir de
l’épicerie que possédait mon père
et tout le village a défilé pour
venir le voir. Les gens étaient
curieux et c’est normal.»

Julie Mercier fait partie des
citoyens de Hérouxville qui pensent
que le conseil municipal de son
village a eu raison d’établir cette
liste de «normes» officielles. «Je ne
voudrais pas qu’on s’imagine que
les gens de Hérouxville sont racis-
tes, dit-elle. S’il y avait des femmes
musulmanes qui devaient venir
s’installer ici, je les accueillerais à
bras ouverts. Je trouve juste plate
qu’elles doivent porter un voile.»

300 courriels à l’heure
Le conseiller municipal André

Drouin est l’instigateur de ce pro-
jet qui a pris la forme d’un docu-
ment officiel en route pour cinq

ministères provinciaux et deux
ministères fédéraux. Rencontré
dans sa paisible demeure en bor-
dure du lac Castor, l’homme n’en
revenait pas de l’impact que pre-
nait cette affaire.

«Depuis 6h ce matin, on reçoit
300 courriels à l’heure, dit-il.
Et ils sont pour la grande majo-
rité très favorables. Ça vient de
partout. On a même reçu des
courriels de la France et de l’Aus-
tralie. » En soirée hier, le site
Internet de la municipalité avait
reçu 1700 courriels.

Cette forte réaction s’explique
facilement, selon André Drouin.
«On a demandé au peuple ce qu’il
pensait, c’est cela le secret. Je
trouve qu’on dialogue trop. Moi
les droits, j’ai de la misère avec
ça. Je préfère parler de devoirs
et d’obligations. Chaque fois que
vous donnez des droits à quel-
qu’un, vous ajoutez une brique
aux murs qui l’emprisonnent.»

Quand on rappelle à André
Drouin que les désirs du «peu-
ple » ne reflètent pas toujours
la voix des minorités, il s’arrête

deux secondes avant de
reprendre. «Moi je ne vois
pas de minorités, dit-il. Si
tout le monde s’intègre aux
autres, il n’y aura pas de
minorités.»

Le conseiller municipal a
confié que durant la matinée
d’hier il avait été approché
par un parti politique. «Je
ne vous en dis pas plus, dit-
il. Tout ce que je peux ajou-
ter c’est que j’ai répondu à
celui qui m’a téléphoné que
le jour où ils mettront leurs
culottes, je m’intéresserai à
eux.»

André Drou in espère
maintenant que ce document
jouira d’une quelconque
reconnaissance sur le plan

juridique ou constitutionnel. Et si
ce document n’avait aucune valeur
«Ça, mon cher monsieur, c’est ce
que j’attends de voir. Et si c’est le
cas, la terre entière va le savoir.»

C’est génial
Au Marché Gervais, la prin-

cipale épicerie du village, les
citoyens rencontrés applaudis-
saient tous l’initiative de leur
municipalité. «Si des gens de l’ex-
térieur décident de venir s’établir
chez nous, c’est à eux de s’accom-
moder, dit Charles Dumont, un
éleveur de lapins de 28 ans. C’est
le gros bon sens, il me semble.»

«On a l’impression que c’est
un message d’intolérance, dit
Jocelyne Gervais, la coproprié-
taire de l’épicerie. En fait, c’est
le contraire. Ça respecte tous
les individus. Moi je trouve cela
génial», ajoute-t-elle.

La maman de Samuel trouve
elle aussi que les habitants de
Hérouxville sont très tolérants à
l’égard des étrangers. Elle affirme
que son fils n’a jamais été victime
d’insultes de la part de ses cama-
rades de classe. «Au fond, il est
tellement protégé ici que je me dis
qu’il faudra bien un jour le pré-
parer à ce qui l’attend plus tard
ailleurs», dit Julie Mercier.

Les « immigrants» de Hérouxville

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE ©

À Hérouxville, tout le monde connaît Samuel, 7 ans, un petit Haïtien adopté en bas âge par une famille du village.
Les autres « immigrants» sont une famille d’origine dominicaine, un Français, un Américain et une famille… de la
Nouvelle-Écosse.
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ARIANE LACOURSIÈRE

Le règlement adopté par les
consei l le r s mun ic ipaux de
Hérouxville a fait dresser les
cheveux sur la tête à de nom-
breux spécialistes du droit et de
l’accommodement raisonnable,
hier.

« Les normes vont contre la
Charte canadienne des droits
et libertés et sont donc incons-
titutionnelles », affirme l’avocat
Jean-Claude Hébert. Selon lui,
les élus n’ont pas consulté d’avo-
cat avant de rédiger leur règle-
ment. «On dirait que ça a été
voté sur le coin de la table ! On
voit la naïveté du propos et c’est
risqué qu’ils ne se couvrent de
ridicule», dit-il.

Surréaliste, grotesque, ubues-
que… En lisant la manchette de
La Presse, hier, la vice-doyenne de
la faculté d’éducation permanente
de l’Université de Montréal et
ancienne consultante en conflits
culturels, Rachida Azdouz, a
tout d’abord été choquée. Puis,
son analyse de la situation l’a
troublée. «Malgré les nombreux
débats sur l’accommodement rai-
sonnable, les préjugés sont encore
présents», déplore-t-elle.

Mme Azdouz croit que le cas de
Hérouxville illustre l’immense

clivage qui sépare Montréal des
régions du Québec. «On vante
souvent le multiculturalisme
québécois, mais ce phénomène
n’existe qu’à Montréal. En région,
le degré d’ignorance envers les
immigrants est beaucoup plus
grand, car il n’y en a pas ! »
explique-t-elle.

Selon Mme Azdouz, les nor-
mes de Hérouxville s’inscrivent
dans une nouvelle tendance
inquiétante. «Depuis que Mario

Dumont s’est prononcé sur les
accommodements ra isonna-
bles, une vanne a été ouverte au
Québec. Après des années de
rectitude politique en matière

d’immigration, on dirait que c’est
à qui sera le plus courageux et le
moins politically correct. C’est dan-
gereux», dit-elle.

Le ministère de l’Immigration
du Québec a refusé de commenter
la situation, hier.

La faute aux médias
Selon Tanya St-Jacques, du

Comité écoles et communauté, le
gouvernement ne doit pas pren-
dre l’incident de Hérouxville

à la légère. «Même si ce
n’est l’opinion que d’une
minorité, il faut réaliser
que certaines personnes
semblent effrayées par les
communautés culturelles.
I l faut continuer le tra-
vail de sensibilisation »,
commente-t-elle.

Il faut aussi s’attaquer aux
médias, croit le président du
Comité consultatif sur l’inté-
gration et l’accommodement
raisonnable en milieu sco-
laire, Bergman Fleury. Ce
dernier déplore que les jour-
nalistes ne rapportent que
les cas d’accommodements

qui donnent raison aux mino-
rités, comme l’affaire des vitres
givrées du YMCA.

«Certains élèves ont déjà voulu
avoir un lieu de prière pour hom-

mes uniquement, dans des écoles.
On a toujours refusé car l’égalité
des sexes n’est pas négociable au
Québec. Mais ces cas n’ont jamais
fait les manchettes», expose-t-il.

Même si beaucoup reste à faire
avant que tous les préjugés ne
soient abolis, Mme Azdouz reste
optimiste. «Le Québec laïque est
jeune. L’équilibre que l’on cher-
che est atteignable. Il faut sim-
plement poursuivre le dialogue»,
dit-elle.

Un président pantois
Pour sa part, le président de la

Fédération québécoise des muni-
cipalités, Bernard Généreux, est
resté pantois devant l’initiative
des élus locaux. « Je ne pense

pas qu’on aura une invasion de
talibans dans le prochain mois»,
a-t-il lancé avec ironie.

«C’est la première fois que je
vois une municipalité dire que
ceux qui veulent venir s’établir
ne pourront lapider leurs femmes.
C’est un bizarre de message. Et ça
sort de l’entendement. Comme si
tous les immigrants lapidaient !»
s’est indigné M. Généreux, qui
est aussi maire de Saint-Prime au
Saguenay-Lac Saint-Jean.

«Tout cela relève davantage du
Code criminel que d’une régle-
mentation municipale», a conclu
le président.

— avec la collaboration de Pierre-André
Normandin, Le Soleil

Ridicule, surréaliste, grotesque !
La démarche des élus de Hérouxville en inquiète plusieurs

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE ©

Le conseiller municipal André Drouin, instigateur du projet, n’en revient pas
de l’impact que prend cette affaire.

«Même si ce n’est
l’opinion que d’une
minorité, il faut réaliser
que certaines personnes
semblent effrayées par les
communautés culturelles.
Il faut continuer le travail
de sensibilisation. »

« Je ne voudrais pas
qu’on s’imagine que les
gens de Hérouxville sont
racistes. S’il y avait des
femmes musulmanes qui
devaient venir s’installer
ici, je les accueillerais à
bras ouverts. Je trouve
juste plate qu’elles doivent
porter un voile. »
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GM paie les

2 premières
mensualités5!

Vous pourriez gagner
un des 100 superbes
véhicules 20073.

LA GARANTIE DE 160000KMDE GM
LAMEILLEURE PROTECTION AU PAYS
160000 KM
5 ANS SURLEGROUPE

MOTOPROPULSEUR
GARANTIE LIMITÉE1

160000 KM
5 ANS AVEC TRANSPORT

DE COURTOISIE1

160000 KM
5 ANS AVEC ASSISTANCE

ROUTIÈRE1
+ +

gmcanada.com

MENSUALITÉ

229 $2 Comptant : 687 $
Location : 48 mois

209 $2

Comptant : 1 604 $
Location: 48 mois

Préparation et frais
de transport de 1 095 $

INCLUS

244 $2 Comptant : 0 $
Location : 48 mois

Informez-vous au sujet
des 3 mois d’essai
gratuit du service XM4.

OBTENEZ-EN PLUS AVEC LA PONTIAC

(INCLUANT LES OOOH ET LES AAAH !)

Moteur 2,2 L
4 cyl. ECOTEC à
DACT de 148 HP

Lecteur CD et MP3,
prise audio auxiliaire

Climatiseur

Glaces, verrouillage
et rétroviseurs à
réglage électrique

Régulateur de vitesse
Télédéverrouillage

Centre d’information
pour le conducteur

Banquette arrière à dossier
divisé 60/40 rabattable et
trappe d’accès au coffre

Tapis protecteurs,
fini moquette

Aileron arrière

Colonne
de direction
inclinable

Essuie-glaces à
balayage intermittent

Ouverture du coffre
à réglage électrique

3456555A 34
56
55
6

MERCREDI 24 JANVIER 2007
BACK IN VEGAS
C’est ainsi que j’ai découvert cette drôle
de ville qu’est Las Vegas. Elle n’a pas été
fondée par un Sieur de Champlain ou un
Sieur de Maisonneuve. Elle a été fondée
par un mafioso. Qui avait eu la payante idée
de créer la cité du péché en plein milieu
du désert. Loin du monde civilisé et de la
police.

SURMON BLOGUE CETTE SEMAINE
JEUDI 25 JANVIER 2007
LE BANQUIER ET SHELDON SOURAY
Sachez que Sheldon Souray a eu la gentillesse
d’enregistrer son mot d’encouragement tout
de suite après la défaite de 8 à 3 du Canadien
contre Ottawa. En plus, il avait compté dans
son propre but lors de ce match !

JEUDI 25 JANVIER 2007
LA FEINTE DE PATRICK ROY
Bref y s’est rien passé. Sauf des grosses unes dans les
journaux, des manchettes aux 15 minutes à la télé.
Des chroniques et des blogues. Pourtant personne
n’avait rien vu. Même pas sur YouTube. Y’a comme
une leçon à tirer de tout ça. Calmons-nous un peu.
Une rondelle ne fait pas le printemps. Et une plainte
ne fait pas un crime.

Réagissez au blogue de Stéphane Laporte : www.cyberpresse.ca

Patrick Roy

STÉPHANE LAPORTE
CHRONIQUEVenez voir mon blogue ! cyberpresse.ca/laporte

COLLABORATION SPÉCIALE

V
endredi, c ’est journée
pédagogique à l’école.
Je m’en vais chez Eaton
avec ma mère. Ça arrive

une fois par saison. Faut m’ache-
ter des nouveaux chandails et des
nouveaux pantalons.

Aller chez Eaton à 6 ans, c’est
une expédition. Une aventure.
Presque une épreuve. D’abord, il
faut prendre l’autobus. Mon école
est en face de la maison. Je ne
prends jamais l’autobus. Quand
on va quelque part normalement,
c’est toujours dans l’auto de papa.
Mais aujourd’hui papa travaille.
Il faut se débrouiller sans lui.

On attend le bus au coin de la
rue. Il fait froid. Très froid. Il y
a cinq personnes avec nous. Qui
attendent aussi. En rang. Personne
ne se parle. Tout le monde a les
yeux rivés vers l’autobus qui n’ar-
rive pas. La fumée nous sort de la
bouche. On est comme des petites
usines. Des petites cheminées. Les
autos roulent devant nous sans s’ar-
rêter. Sans un souci pour les gens à
pied. C’est en attendant l’autobus
que l’on voit l’injustice passer.

Le 24 finit par arriver. Je monte
les trois marches. Et je me dépêche
de mettre mon petit ticket orange
dans le réceptacle. Je suis pressé,
car je veux arriver à mon siège
avant que l’autobus ne redémarre.
Sinon, je risque de me rendre tout
au fond. J’ai beau tenir la main de

ma mère, je n’ai pas assez d’équili-
bre pour lutter contre la force d’ac-
célération du véhicule. Et maman
est trop petite pour me retenir. La
dernière fois, je me suis assis sur un
gros monsieur, sans faire exprès.
L’autobus avait tourné carré.

Première étape réussie, je suis
bien assis dans l’autobus. À côté
de la fenêtre. En face de moi, il
y a deux vieilles dames et un
ado. Ici non plus, personne ne
se parle. À 6 ans, l’indifférence,
c’est une chose à laquelle on n’est

pas encore habitué. Ça fait un peu
peur, tous ces étrangers qui ont
l’air de tellement s’ennuyer.

C’est le temps de débarquer.
On sort par la porte de côté. Pas
celle près du chauffeur. Celle plus
loin. Avec le petit panneau bat-
tant. Elle me fait rire, cette porte.
J’ai toujours l’impression, quand
on sort par là, qu’on joue un tour
un chauffeur. Comme si on s’éva-
dait en plein trajet. Je sais qu’il
faut tirer sur la petite corde avant
de s’en aller pour l’avertir. Mais

c’est toujours rigolo de ne pas
sortir par où on est entré.

Bon, un autobus de pris, un
autre à prendre. J’ai dans ma
petite mitaine ma correspondance.
Ma sœur a dit qu’on pouvait se
rendre au centre-ville directement
en métro. Mais ma mère n’aime
pas le métro. Elle aime l’air. C’est
pour ça qu’on est à Atwater à se
geler les oreilles. À nouveau.

Le deuxième bus arrive. Vite,
s’asseoir avant son départ. Oups,
manqué. Je fais le tour du poteau

et j’atterris sur la longue banquette.
En fripant le journal d’un quidam.
Pardon. Je l’ai dérangé. Je ne
bouge plus. Et je regarde par terre.
L’autobus, c’est un peu l’armée.

Enfin! On arrive. On débarque
par l’avant, cette fois. Et on entre
chez Eaton par les portes tournan-
tes. Nouvelle aventure. Les portes
tournantes. Pas évidentes. Il faut
savoir quand sortir. Je me sou-
viens de la première fois, j’ai dû
faire trois fois le tour. Un vrai car-
rousel. Maintenant, ma mère me

coache. Un coup qu’elle est passée,
elle me dit « vas-y » quand c’est
mon tour. Ça fonctionne. Quand
il n’y a pas un pressé qui pousse
trop fort la porte. Alors là, j’en
suis quitte pour un autre tour.

Encore un peu étourdi, on s’en va
au rayon des garçons. Ma mère me
choisit des pantalons. Elle veut que
je les essaie. J’aime pas ça essayer.
Ma mère me dit que ça ne donne
rien de m’amener si je n’essaie
pas. À 5 ans, j’aurais pleuré d’être
contrarié. Mais maintenant je suis

grand, j’ai 6 ans, et je ne
fais que bouder.

Les pantalons achetés,
ma mère veut aller au cin-
quième prendre un café.
J’angoisse. Marcher dans
un autobus en marche,
ça va. Être détourné par
une porte tournante, ça
va aussi. Mais prendre

un escalier roulant, c’est trop pour
moi. J’y ai rêvé toute la nuit. Il y a
des enfants qui ont peur du Bon-
homme Sept Heures, du marchand
de sable ou du diable, moi j’ai peur
des escaliers roulants. Pour moi,
c’est un monstre à grandes dents
qui risque de t’avaler. Je les hais.

Bien sûr, on pourrait prendre
l’ascenseur, mais ma mère veut
pas. Elle dit que je suis capable.
Alors je n’ai pas le choix de la sui-
vre. Je suis au bout de sa main.

On en prend un premier. L’en-

trée est stressante. Il faut que je
sois bien synchronisé avec maman.
Pour prendre la marche à temps.
Avant qu’elle ne soit partie. La
montée est épeurante. La rampe
est tellement glissante et elle bouge
tout le temps. En plus, il faut savoir
la laisser à temps. Car le plus ris-
qué, le plus infernal, c’est la sor-
tie. Comment quitter ce manège?
Impossible de rester dedans et de
partir quand on est prêt. Comme
pour les portes tournantes. Si tu ne
débarques pas avant que la marche
disparaisse, tu vas disparaître avec
elle dans le plancher, c’est certain.
Chaque fois qu’on est rendu à un
niveau, mon cœur s’arrête. Je pani-
que. J’ai peur que mes jambes res-
tent figées. Heureusement, maman
me tire. Et je parviens à en sortir.
Mais il faut en prendre un autre.

Je n’ai qu’une motivation pour
m’aider à traverser ce cauchemar.
Arrêter à l’étage des disques pour
acheter le dernier Bécaud ou le
dernier Charlebois. La musique
adoucit les marches.

Ma peur des escaliers roulants
ne m’a jamais quitté. J’ai toujours
cru que j’avais tort de donner rai-
son aux angoisses du petit enfant
en moi. Jusqu’à cette semaine.
Un adolescent de 15 ans est mort
dans l’escalier roulant du Palais
des congrès. Je voudrais offrir mes
condoléances à sa famille. J’ai l’im-
pression d’avoir perdu un ami.

La plus grosse peur de mon enfance

Bien sûr, on pourrait prendre l’ascenseur, mais ma
mère ne veut pas. Elle dit que je suis capable. Alors
je n’ai pas le choix de la suivre. Je suis au bout de sa
main.

MAXIME BERGERON
ENVOYÉ SPÉCIAL

DAVOS — Les négociations de la
« ronde de Doha » de l’Organisa-
tionmondiale du commerce (OMC)
ont repris vie, hier, à Davos.

Ce cycle de négociations, qui
vise en gros une libéralisation
accrue de l’économie planétaire,
était au point mort depuis l’été
dernier. Le dossier bute notam-
ment sur la question des impor-
tantes subventions versées par les

pays riches à leurs agriculteurs.
Les discussions techniques

n’ont pas avancé ce week-end
à Davos, mais les ministres
ont convenu de se rencontrer
à Genève pour redémarrer la
machine. Aucune échéance n’a
été fixée pour cette réunion ni
pour un éventuel règlement.

« Plus le temps passe, plus on est
près de la date limite », a lancé en
conférence de presse Pascal Lamy,
secrétaire général de l’OMC, qui
se dit malgré tout optimiste.

Les changements au commerce
mondial proposés par la ronde de
Doha auront un impact sur la vie
de tout le monde, a fait valoir le
ministre canadien du Commerce
international, David Emerson, en
entrevue à La Presse. D’où l’im-
portance d’éviter un échec des
négociations.

« Si nous ne parvenons pas
à mettre en place l’accord de
l’OMC, on devra naviguer dans
un monde où les gros acteurs,
comme les Américains, défini-

ront les règles du jeu en termes de
croissance et de pénétration des
marchés par nos entreprises », a
expliqué le ministre.

Charest à Davos
Par ailleurs, David Emerson

s’est dit tout à fait à l’aise avec la
participation du premier ministre
québécois au Forum de Davos,
même si celui-ci s’est exprimé à
plusieurs reprises sur des dos-
siers relevant du fédéral.

Jean Charest a notamment

proposé la c réa t ion d ’u ne
Bourse canadienne du carbone
et l’instauration d’une zone de
libre-échange Canada-Union
européenne pendant son séjour.

« Au Forum économique mon-
dial, d’aussi longtemps que je me
souvienne, les premiers minis-
tres viennent ici et rentrent dans
la joute de pouvoir du Forum.
C’est comme ça : les premiers
ministres qui viennent ici et
essaient de rencontrer le plus de
gens influents possible », a dit le
ministre Emerson.

Il salue l’initiative de Jean
Charest de relancer les débats sur
un éventuel accord bilatéral avec
l’Union européenne.

Le « cycle de Doha » n’est pas mort
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ACTUALITÉS

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, LA PRESSE ©

La petite Avril était loin dans le néant quand la première fête des Neiges a eu
lieu. En effet, les festivités qui ont pris leur envol hier à Montréal marquent
le 25e anniversaire de cette célébration de l’hiver dans l’île Sainte-Hélène.
Encore une fois cette année, c’est le comédien Guillaume Lemay-Thivierge qui
en est le porte-parole. À ne manquer cet après-midi à 14 h sur la scène Hydro-
Québec, la prestation des trois star-académiciens Audrey Gagnon, Francis
Greffard et Meggie Lagacé.

25 ans de plaisirs hivernaux

HUGO MEUNIER

Grâce à la magie d’Internet, ce
qui a commencé par une initia-
tive locale s’est répandu comme
une traînée de poudre à l’échelle
planétaire. L’organisme Alliance
pour la planète, qui regroupe des
associations environnementales
éparpillées un peu partout sur
le globe, invite les citoyens du
monde entier a éteindre toutes
leurs lumières durant cinq minu-
tes le 1er février à 19 h 55.

Ça vous dit quelque chose ?
Vous avez peut-être reçu ce cour-
riel, qui circule à la chaîne depuis
quelque temps : « L’Alliance pour
la planète lance un appel simple à
tous les citoyens, avec cinq minu-
tes de répit pour la planète : tout
le monde éteint ses lumières le
1er février entre 19 h 55 et 20 h »,
invite le message.

Avec tous les canulars qui flot-
tent dans le cyberespace, il est
difficile, au départ, de prendre
au sérieux ce courriel à saveur
environnementale. « Participez à
la plus grande mobilisation des
citoyens contre le changement

climatique », ajoute-t-on. Rien de
moins.

Mais voilà que cet appel à la
« cybermobilisation », d’abord
lancé à l’intention des Français,
a vite dépassé les frontières de
l’Hexagone. Et ce, même si l’ob-
jectif premier de ce geste était
de profiter des élections prési-
dentielles françaises pour « atti-
rer l’attention des citoyens, des
médias et des décideurs sur le
gaspillage d’énergie ». On a alors
cru bon faire cette action le 1er

février, jour du dépôt à Paris d’un
rapport rédigé par un groupe
intergouvernemental d’experts
sur l’évolution du climat.

Jointe hier à Paris, une des
instigatrices de cette campagne,
Cyrielle Den Hartigh, s’est la pre-
mière dite surprise de l’impact
de ce qu’elle décrit comme une
action symbolique et citoyenne.
« Le courriel est rapidement parti
à l’étranger. On attribue le succès
de cette action à sa simplicité
et à l’intérêt des gens pour les
questions environnementales », a
justifié Mme Den Hartigh.

Selon elle, le courriel circule

au Mali, en Italie, au Portugal,
en Belgique, au Luxembourg, en
Allemagne, en Grande-Bretagne,
en Suisse, au Canada, aux États-
Unis et au Brésil.

Cyrielle Den Hartigh n’a appris
que tout récemment que son
courriel voyageait au Québec.
« Je m’en rends seulement compte
depuis quelques jours, puisqu’il
n’y a pas de porte-parole local de
l’initiative là-bas (ici) », a-t-elle
expliqué.

Les gens sont invités à éteindre
entre 19 h 55 et 20 h, selon leur
heure locale.

Les organisateurs ignorent
combien de personnes répon-
dront à l’appel. « C’est difficile
à quantifier, mais on estime que
100 000 personnes y participe-
ront seulement en France », a
résumé Mme Den Hartigh.

Selon Hydro-Québec, il serait
impossible de mesurer l’impact
d’une telle action, même si les
gens y participaient en grand
nombre.

La meilleure solution demeu-
rera donc de regarder par votre
fenêtre...

Cinq minutes dans le noir global
Un courriel invite les gens à éteindre leurs lumières
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AVEO LS 2007

OPTRA5 2007

HHR LS 2007

COBALT LT 2007

EQUINOX 2007

Vous pourriez gagner un des 100 superbes véhicules 20071.

Nouvelle année, nouvelle gamme. Redécouvrez Chevrolet.
chevrolet.gmcanada.com

Sécurité 5 étoiles5

Sécurité 5 étoiles5

MENSUALITÉ

206$4

Comptant : 1 512$
Location: 48mois

Préparation et frais
de transport de 1 095$

INCLUS

239$4 Comptant: 0$
Location: 48mois

MENSUALITÉ

189$4

Comptant : 1 748$
Location: 60mois

Préparation et frais
de transport de 1 095$

INCLUS

221$4 Comptant: 0$
Location: 60mois

Ce véhicule ne peut être gagné dans le
cadre de la promotion.

Lemodèle LT peut être gagné
dans le cadre de la promotion.

MENSUALITÉ

249$4

Comptant : 1 970$
Location: 48mois

Préparation et frais
de transport de 1 095$

INCLUS

292$4 Comptant: 0$
Location: 48mois

Ce véhicule ne peut être gagné dans le
cadre de la promotion.

MENSUALITÉ

289$4

Comptant : 3 647$
Location: 48mois

Préparation et frais
de transport de 1 150$

INCLUS

368$4 Comptant: 0$
Location: 48mois

Ce véhicule ne peut être gagné dans le cadre de la promotion.

PRIX À L’ACHAT

12990$2

Le meilleur prix
de sa catégorie3.
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Bonjour, je m'appelle Marco et j'aurai
bientôt 14 ans. Je suis actuellement dans une
famille d'accueil en région. J'aimerais me
rapprocher de mon père qui habite Montréal
et qui me reçoit une fin de semaine sur deux.
On dit de moi que je suis un jeune attachant
et, malgré certaines difficultés, je réponds
bien à un encadrement ferme mais
chaleureux. Je suis un garçon sensible qui a
besoin de travailler son estime de soi. J'ai
besoin de beaucoup d'attention et c'est
pourquoi je souhaiterais que la famille qui
m'accueillera ait peu d'enfants. J'aimerais
également pouvoir être le plus jeune de
cette famille.

Si vous pensez être cette famille et que vous
habitez sur le territoire de l'île de Montréal,
vous pouvez communiquer avec Louise Landry
du Centre jeunesse de Montréal - Institut
universitaire, au numéro 514-385-2318.

MARCO, 13 ANS
UUNN TTOOIITT PPOOUURR MMOOII
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SUITESDE LAUNE

« Le Canada ne fait pas de faveur
aux États-Unis en restant silencieux
sur des choses comme Guantánamo »,
affirme-t-il.

« Je sais qu’il y a un effort du présent
gouvernement pour améliorer les rela-
tions canado-américaines, mais ça ne

devrait pas se faire aux dépens des prin-
cipes sur lesquels les deux nations sont
fondées », ajoute le directeur de HWR.

Le Canada, à l’origine de plusieurs
concepts pacifistes comme la « respon-
sabilité de protéger », peut aujourd’hui
plus que jamais jouer un rôle interna-
tional majeur dans la défense des droits
humains, croit Kenneth Roth. Selon lui,
les États-Unis ont perdu toute leur cré-
dibilité en la matière, principalement à

cause du traitement réservé aux prison-
niers de Guantánamo.

« La question qui se pose maintenant,
c’est de savoir qui va combler ce vide de
leadership laissé par les États-Unis. Il
y a deux gros choix : soit l’Union euro-
péenne, ou encore une coalition de diver-
ses démocraties du monde entier comme
le Canada », avance-t-il.

Devant la difficulté de l’Union euro-
péenne à se doter d’une politique étran-
gère commune, l’option d’une coalition
apparaît beaucoup plus plausible,
poursuit Kenneth Roth.

Afghanistan
Le directeur de HRW presse par

ailleurs le Canada de maintenir ses
troupes en Afghanistan afin de contrer
la remontée en force des talibans,
champions dans la violation des droits

humains.
« Je sais qu’il y a de grandes pressions

au gouvernement pour retirer les troupes
canadiennes d’Afghanistan, mais ce serait
une erreur, affirme-t-il. L’Afghanistan a
un urgent besoin de plus de protection. »

HRW est un organisme non partisan
présent un peu partout dans le monde,
qui publie chaque année des dizaines
de rapports. Kenneth Roth est directeur
général depuis 1993.

Human Rights Watch
sermonne le Canada
SERMON
suite de la page A1

L’offensive publicitaire des
conser va teu r s commencera
aujourd’hui. La politique du gou-
vernement Harper en matière
d’environnement, la mission cana-
dienne en Afghanistan et le règle-
ment du déséquilibre fiscal seront
les principaux sujets à l’ordre du
jour à la Chambre des communes.

Réunis en caucus la semaine
dernière afin de préparer la ren-
trée parlementaire, les députés
conservateurs ont visionné les
trois publicités vendredi. Même
s’il a été un ministre influent
dans les gouvernements Chrétien
et Martin, M. Dion demeure une
figure peu connue dans le reste du
Canada. L’objectif de cette campa-
gne publicitaire est d’influencer
la perception qu’ont les Canadiens
du nouveau chef libéral dès les
premiers mois de son règne à la tête
du parti.

L’une des publicités risque
d’ailleurs d’irriter Stéphane Dion
au plus au point, puisque les stra-
tèges conservateurs utilisent des
échanges virulents entre lui et
Michael Ignatieff durant l’un des

débats organisés dans le cadre de
la course à la direction du PLC.
D’autant plus que M. Dion a
nomméM. Ignatieff, bon deuxième
dans la course, comme chef adjoint
du PLC afin de refaire rapidement
l’unité au sein du parti.

Dans l’un de ces échanges mus-
clés, M. Ignatieff attaque le bilan
de Stéphane Dion lorsqu’il était
ministre de l’Environnement
dans le gouvernement Martin.
Il soutient que le gouvernement
libéral n’a pas réussi à réduire les
émissions de gaz à effet de serre,
malgré ses bonnes intentions, et
qu’il serait donc difficile de res-
pecter les objectifs du protocole
de Kyoto.

« Stéphane, nous n’avons pas
fait le travail. Nous n’avons pas fait
le travail et nous devons le faire
maintenant », affirme M. Ignatieff
dans l’extrait du débat repris par
les conservateurs pour leur offen-
sive publicitaire.

« C’est injuste, réplique M.
Dion. Vous ne savez pas de quoi
vous parlez. Pensez-vous qu’il est
facile de choisir des priorités? »
Le message des conservateurs se
termine en disant que M. Dion n’a
pas les qualités nécessaires pour
diriger le pays.

M. Dion a fait du dossier envi-
ronnemental son principal cheval
de bataille, dans l’espoir de faire
perdre des plumes au gouverne-
ment conservateur de Stephen
Harper. Jusqu’à maintenant, l’en-
vironnement a été le talon d’Achille
du gouvernement Harper, mais il a
entrepris au début de l’année un
virage vert afin de regagner le ter-
rain perdu dans les intentions de
vote, notamment au Québec.

« La lune de miel de Stéphane
Dion est terminée. Stéphane Dion a
dit qu’il voulait aller en élections le
plus vite possible le soir de sa vic-
toire. Cela veut dire que nous som-
mes en campagne préélectorale.
C’est une question de leadership
et M. Dion ne l’a pas », a soutenu
hier une source conservatrice pour
expliquer cette offensive.

Le secrétaire d’État au Multi-
culturalisme et à l’Identité cana-
dienne, Jason Kenney, présentera
aujourd’hui les trois publicités aux
médias dans un hôtel du centre-
ville d’Ottawa.

Les stratèges conservateurs
préparent aussi une campagne
publicitaire en français contre le
nouveau chef libéral pour le Qué-
bec. Elle devrait commencer d’ici
une semaine ou deux.

Harper engage les hostilités contre Dion
HOSTILITÉS
suite de la page A1
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Le directeur de HRW presse
par ailleurs le Canada de
maintenir ses troupes en
Afghanistan.
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PHOTO ADRIAN WYLD, PRESSE CANADIENNE

De nouvelles publicités conservatrices montrent Michael Ignatieff qui attaque
le bilan de Stéphane Dion (à dr.) en matière d’environnement, lors d’un débat
pendant la course à la direction libérale.

EN BREF

Un policier veut que
les enfants lisent plus
Pierre Renaud, concepteur du jeu
de société Récréation, a une histoire
peu banale. Policier à la Sûreté du
Québec, il est devenu concepteur
de jeu de société par hasard, en
cherchant une façon d’augmenter
l’intérêt pour la lecture chez son
enfant. La motivation de celui-ci
s’est accrue à un point tel que les
objectifs d’apprentissage ont été
dépassés. M. Renaud a ensuite
lancé un jeu de société afin d’aider
les élèves à lire davantage. Récréa-
tion est maintenant reconnu dans
les écoles et dans les milieux en
alphabétisation. Pour avancer sur
le parcours, les enfants doivent lire
des mots et les épeler correctement.
- Presse Canadienne
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Résultats des tirages du:

Résultats des tirages du:

*décomposable dans les deux sens

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

Ventes totales :

GAGNANTS LOTS

Prochain gros lot (appr.) :

Jour Mois Année Signe- - -

$500,000
*décomposable dans les deux sens

compl.compl.

Participation gratuite

compl.

*

$500,000

*

Service d'abonnement aux loteries sur terminal.
Abonnez-vous et aidez un organisme sans but lucratif !

1 866 628-4783

AU TOTAL
5,6 MILLIONS $ EN LOTS!

1142428

7/7
6/7+
6/7
5/7
4/7
3/7+
3/7

04

13 809 434 $

0

07 26
28 29 31

34
39

0
85

5 406
114 015
104 176
956 235

5 000 000,00 $
158 586,20 $

1 865,70 $
99,70 $
10,00 $
10,00 $

10 000 000 $

2007-01-27

06 09 17
20 22 40

07 12 18 20
22 24 30

36

15 DÉCEMBRE 70 CANCER

2007-01-26

27 37 40 43 45
52 57 60 64 70

03 04 08 09 11
13 14 21 25 26

568 9163

3181303

34
31

58
1 Si vous souhaitez obtenir plus d’informations,

veuillez composer le 514-987-5552

34
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ACTUALITÉS

PRÉCISION
Dans son numéro d’hier, La Presse
mentionnait que le chef péquiste,
André Boisclair, « proposait de
retirer le crucifix des écoles ». Il
aurait fallu dire qu’il « proposait
de retirer le crucifix de l’Assemblée
nationale ». Nos excuses.
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« Je suis si triste que nous
ayons encore à faire cela », a-t-
elle commenté, établissant un
parallèle entre les deux guerres
dans « le refus de voir la réalité
sur le terrain (...), le manque de
réflexion dans notre approche
pour la reconstruction d’un pays
que nous avons détruit ».

Elle a ajouté que, cette fois, l’op-
position était en croissance chez
les anciens combattants, les sol-
dats mobilisés et leurs familles.

« Cela fait 34 ans que je ne
m’exprime pas dans un rassem-
blement antiguerre, parce que
j’avais peur que, à cause des
mensonges propagés sur moi (et
la guerre du Vietnam), je sois
utilisée pour nuire à ce nouveau
mouvement antiguerre – mais le
silence n’est plus une option »,
a lancé Jane Fonda, surnom-
mée « Hanoï Jane » il y a une
trentaine d’années pour s’être
installée sur un canon antiaérien
vietnamien en juillet 1972.

Jane Fonda, 69 ans, entourée
notamment des acteurs et réali-
sateurs Sean Penn, Tim Robbins
et Susan Sarandon, a déclaré que
« beaucoup de gens (lui deman-
daient) quelle est la différence
entre maintenant et la guerre du
Vietnam ». « Je vais vous dire une
énorme différence, fondamentale,
a-t-elle poursuivi : il avait fallu six
ans pour que les anciens combat-
tants du Vietnam, les militaires et

leurs familles s’expriment contre
la guerre, maintenant il a suffi de
trois ans. »

« Nous sommes venus dire
(aux responsables politiques) que
s’ils ne se ressaisissent pas, et
s’ils ne votent pas une résolution
aussi contraignante que le bilan
humain (de la guerre), nous n’al-
lons pas les soutenir ! » a lancé
Sean Penn.

Cette manifestation antiguerre,
exprimant la pression de la base
démocrate sur les élus, intervient
en pleine phase préliminaire de la
campagne présidentielle, pendant
laquelle les présidentiables vont

à Hollywood chercher soutiens et
financements.

Au même moment, des contre-
manifestants exécutaient par pen-
daison une poupée à l’image de
l’actrice, avec l’inscription « Jane
Fonda traîtresse américaine ».

Aux côtés de « Hanoï Jane »,
les manifestants remontant le
National Mall brandissaient des
pancartes sur lesquelles on pou-
vait lire : « Faites rentrer les trou-
pes maintenant ! », « Les renforts
sont un mensonge », « Mieux
vaut de l’eau propre que des
bombes ».

Sur une scène dressée au milieu
de la foule, un cercueil était drapé

de la bannière étoilée et recou-
vert de bottes, en hommage aux
soldats tombés en Irak. Non loin
de là, une immense poubelle ins-
tallée sur le Mall était recouverte
de graffitis représentant les noms
d’Irakiens morts depuis l’inva-
sion de leur pays en 2003.

Selon le collectif Unis pour la
paix et la justice, à l’origine de ce
rassemblement, l’intérêt pour cette
journée d’action a augmenté depuis
l’annonce par le président George
W. Bush de l’envoi de 21 500 sol-
dats supplémentaires en Irak.

Le site du collectif a ainsi reçu
plus de cinq millions de visites

en janvier, dont 650 000 durant
la seule journée de mercredi der-
nier, le jour où les responsables
d’Unis pour la paix et la justice
ont donné une conférence de
presse sur cette manifestation,
la plus importante organisée à
Washington depuis celle de sep-
tembre 2005.

Parmi les personnalités parti-
cipant à cette marche figuraient
des opposants connus à la guerre,
comme les acteurs Sean Penn,
Danny Glover, Susan Sarandon
et Tim Robbins, le pasteur Jesse
Jackson et la militante Kim
Gandy, présidente de l’Organi-
sation nationale pour les femmes

(NOW). On notait aussi la pré-
sence de plusieurs membres du
Congrès.

Le représentant démocrate John
Conyers, président de la commis-
sion des affaires judiciaires à la
Chambre, a averti à cette occa-
sion que le Congrès disposait de
leviers législatifs pour faire cesser
cette guerre. « George Bush a
l’habitude de limoger les respon-
sables militaires qui lui disent
que la guerre en Irak est en train
d’échouer », a-t-il relevé. « Mais
il ne peut pas vous limoger ! »

Entre deux orateurs d’expé-
rience, la jeune Moriah Arnold, 12

ans, a pris la parole pour dénoncer
ce conflit et ses conséquences :
« Nous savons maintenant que
nos leaders nous ont menti ou ont
dissimulé la vérité », a-t-elle lancé,
debout sur la pointe des pieds
pour atteindre le micro. « Par nos
actions, nous sommes considérés
par le reste du monde comme des
brutes et des menteurs. »

Alors que la foule convergeait
vers le Capitole, George W. Bush,
déjà confronté à l’opposition du
Congrès concernant son plan
pour l’Irak, a campé sur ses posi-
tions dans un appel téléphoni-
que au premier ministre irakien
Nouri al-Maliki.

Popularité en chute libre
Par ailleurs, la cote de popu-

larité du président américain
George W. Bush a poursuivi sa
dégringolade, après le discours
présidentiel sur l’état de l’Union,
selon un sondage du magazine
Newsweek publié hier.

Elle enfonce même un nouveau
plancher, à 30 %, selon Newsweek,
alors que 83 % des personnes
interrogées pensent que l’histoire
retiendra George W. Bush comme
un président moyen ou au-des-
sous de la moyenne. En outre,
plus de la moitié (58 %) souhai-
terait que le mandat de M. Bush

soit déjà achevé aujourd’hui.
Les deux tiers des Amé-

ricains (67 %) estiment que
ses décisions sur l’Irak et
dans d’autres domaines sont
davantage guidées par ses
croyances personnelles que
par la réalité.

Selon ce sondage, 61 % des
personnes interrogées se disent
insatisfa ites de la situation
actuelle aux États-Unis ; 49 %
souhaiteraient qu’un démocrate
succède à M. Bush à la Maison-
Blanche en 2008, et seulement
28 % voudraient un prochain
président républicain comme
lui.

Le sondage a été réalisé du
24 au 25 janvier auprès de 1003
adultes. La marge d’erreur est de
4 %.

> VOIR LE TEXTE RENOUVEAU
DU MOUVEMENT ANTIGUERRE
EN PAGE A10

Guerre en Irak : Jane Fonda remonte aux barricades
FONDA
suite de la page A1

« Nous sommes venus dire (aux responsables politiques) que s’ils ne se
ressaisissent pas, et s’ils ne votent pas une résolution aussi contraignante que le
bilan humain (de la guerre), nous n’allons pas les soutenir ! » a lancé Sean Penn.
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Trois députés libéraux de l’ouest
de Montréal critiquent la récente
décision de Mario Dumont d’ap-
puyer les défusions municipales.
« Mario Dumont réclame l’aboli-
tion des conseils d’agglomération,
une solution magique adéquiste
irresponsable qui ne réglera rien
des enjeux majeurs », ont déclaré
hier les députés libéraux Geoffrey
Kelley (Jacques-Cartier), Russell
Copeman(Notre-Dame-de-Grâce)
et Yolande James (Nelligan), par
voie de communiqué. Ils ont rap-
pelé que le chef de l’ADQ était en
faveur des fusions forcées en 2003.
Hier, Mario Dumont a changé de
position et a scellé une alliance
avec quatre maires de l’ouest de
Montréal. Le chef de l’ADQ s’est
engagé à faire de l’abolition des
conseils d’agglomération un enjeu
important de sa prochaine cam-
pagne. En échange, les quatre
maires traditionnellement libé-
raux se sont engagés à appuyer
l’ADQ aux prochaines élections.
– Ariane Lacoursière

Incendie
à Longueuil :
deux morts
Un couple de septuagénaires est
décédé dans un incendie survenu
hier matin sur la rue Papineau,
à Longueuil. Les deux victimes
sont Françoise Charbonneau-Des-
marais et Alcide Desmarais, âgés
respectivement de 73 et 74 ans.
Les pompiers, qui ont été avi-
sés par un passant, ont dû com-
battre un puissant brasier. Selon
Gaétan Durocher, de la police de
Longueuil, l’avertisseur de fumée
n’était pas fonctionnel. Les enquê-
teurs tentent toujours de déter-
miner les causes de l’incendie.
– Presse Canadienne

Décès d’un
planchiste de 51 ans
Un planchiste de 51 ans est
mort, hier, sur les pentes du
mont Orford, en Estrie. L’inci-
dent s’est produit sur la piste la
Grande Coulée, dans un endroit
plat. On explique mal le décès,
d’autant plus que la piste est rela-
tivement large et qu’il n’y avait
aucun obstacle. L’homme, qui
portait un casque, a été trans-
porté dans un centre hospitalier
de la région, où son décès a été
constaté. On ne connaît pas l’iden-
tité de la victime en ce moment.
– Presse Canadienne

EN BREF

Mario Dumont
critiqué
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• Ahuntsic 1448 rue Fleury e.
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• sT-Jérôme 30 rue bélanger
• sT-léonard 5836 boul. métropolitain e.
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CÉLÉBRITÉS...

LOUISE BAYARD ET
LUCIEN LECLAIR
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VOUS AVEz UN éVéNEmENT à CéLéBRER ?
tous les dimanches dans La Presse
Composez le (514) 285-7313

appels interurbains (sans frais) 1 866 987-8363

DORÈS ARCHAmBAULT
26 janvier - 80 ans

Bonheur et santé de la part de ton épouse
Julienne, tes enfants et petits-enfants.

50e anniversaire
de mariage

Vous avez vécu une vie remplie d’amour,
de respect, de partage, de voyages et d’amis.

Vous êtes un modèle à suivre
pour tous ceux qui vous connaissent.

Merci de nous avoir transmis vos belles valeurs.
Vos filles, Geneviève et Daphné.

JACINTHE CLOUTIER
Félicitations

pour avoir surmonté ta gêne, réussi ton projet
chez L’Oréal Paris et avoir gagné le 2e prix.

Nous sommes très fiers de toi !
Maman et ton père synthétique.

ÉTATS-UNIS

RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK — Un nouveau mou-
vement antiguerre est né aux
États-Unis. Il partage avec l’an-
cien une franche colère contre
l’administration Bush, respon-
sable à ses yeux d’un désastre
en Irak. Mais ce nouveau mou-
vement a une autre cible : les
démocrates du Congrès, devenus
majoritaires à la faveur des élec-
tions de mi-mandat.

« C’est pour cela que nous
marcherons autour du Capi-
tole », disait Tom Andrews, à
la veille de la manifestation à
Washington pour exiger la fin
de la guerre en Irak. « Nous
voulons augmenter la pression
sur les démocrates. »

Ex-élu du Maine à la Cham-
bre des représentants, Andrews
dirige la coalition Win Without
War, qui regroupe une ving-
taine d’organisations nationa-
les, y compris le Sierra Club
et la National Organization for
Women.

Ce n’est pas à lui qu’on peut
dire qu’il n’y a pas, aujourd’hui,

de véritable mouvement anti-
guerre aux États-Unis.

« Le mouvement antiguerre a
dépensé énormément de temps,
d’énergie et d’argent à l’élection
d’un Congrès démocrate. C’était
notre priorité. Aujourd’hui, notre
priorité est de forcer ce Congrès
à mettre fin à la guerre. Nous
avons un plan d’attaque sophis-
tiqué », a dit Andrews au cours
d’une entrevue téléphonique.

En d’autres mots, le nouveau
mouvement antiguerre ne se
limite pas aux manifestations
massives qui captent l’attention
des grands médias. Il ne se limite
pas non plus à une personnalité
comme Cindy Sheehan, mère
d’un soldat tué en Irak, qui pro-
teste contre une guerre fondée
« sur des mensonges ».

Ce mouvement s’appuie en par-
tie sur l’Internet, qui lui permet
notamment d’amasser des fonds
pour ses activités. À ce chapitre, le
site MoveOn.org joue un rôle cru-
cial au sein d’une coalition appe-
lée Americans Against Escalation
in Iraq, qui comprend des syndi-
cats et d’autres organisations.

De l’importance du lobbying
Ce nouveau mouvement anti-

guerre joue selon les règles de
Washington, reconnaissant la
nécessité de faire du lobbying
pour gagner ses batailles.

« Au cours des procha ins
jours et semaines, nous aurons
des rencontres avec les élus qui
critiquent la guerre mais qui ne
font rien pour l’arrêter », expli-
que Tom Andrews, qui compte
encore des amis parmi les démo-
crates du Congrès. « On dit sou-
vent que les politiciens voient
rarement la flamme mais qu’ils
sentent toujours la fumée. Nous
apportons la fumée. »

Et que diront aux élus les lob-

byistes du nouveau mouvement
antiguerre ?

« Nous leu r rappel le rons
qu’ils tiennent les cordons de la
bourse, dit-il. Pour mettre fin à
la guerre en Irak, ils n’ont qu’à
couper les fonds. S’ils se conten-
tent d’adopter des résolutions
symboliques contre la guerre,
ils risquent d’attirer sur eux
la colère de leurs électeurs. Ne
l’oublions pas, c’est l’Irak qui
les a portés au pouvoir. »

Ce que veut ce mouvement,
en somme, c’est un affrontement
majeur entre le Congrès et le

président. La Constitution des
États-Unis donne au premier le
pouvoir de déclarer la guerre et
confie au second la conduite de
cette guerre. Ainsi, George W.
Bush peut ignorer l’opposition
du Congrès et envoyer 21 000
soldats supplémenta i res en
Irak.

Or, selon Tom Andrews et
les autres responsables du mou-
vement antiguerre, le Congrès
doit dorénavant exercer ses pré-

rogatives constitutionnelles sur
l’allocation des fonds publics
et couper le financement de la
guerre en Irak.

« C’est la seule façon de met-
tre un terme au sacrifice inu-
tile de nos braves soldats », dit
Andrews.

Pour l’heure, les responsables
démocrates du Congrès ne veu-
lent pas d’un tel affrontement.
En coupant les fonds consacrés
à l’effort militaire en Irak, ils
s’exposeraient à une accusation
républicaine à laquelle ils ne
veulent pas avoir à répondre en

2008. Quelle accusation ? Celle
d’avoir perdu la guerre en Irak.

Des candidats timides
Qu’il atteigne ou non son

objectif, ce nouveau mouvement
antiguerre devrait jouer un rôle
important dans la sélection du
candidat démocrate à la pro-
chaine élection présidentielle.
Parmi les principaux candidats,
John Edwards, ancien sénateur
et colistier de John Kerry, est le

seul à parler son langage,
réclamant le retrait des trou-
pes américaines de l’Irak.
En faisant allusion au der-
nier plan Bush, Edwards
a déclaré récemment : « La
décision du président est
mauvaise pour l’Irak et mau-
vaise pour l’Amérique – et il

est temps que le nouveau Congrès
empêche Bush de poursuivre
aussi obstinément une stratégie
qui a déjà échoué en Irak. »

De loin, le nouveau mouvement
antiguerre ressemble un peu à
l’ancien. Plusieurs têtes familiè-
res ont d’ailleurs pris la parole
hier lors de la manifestation à
Washington, dont Susan Saran-
don, Tim Robbins, Jesse Jackson
et Jane Fonda, qui a fait partie du
mouvement antiguerre original,
celui contre la guerre du Vietnam.

Mais il ne faut pas se fier aux
seules apparences.

Renouveau du mouvement antiguerre
La majorité démocrate au Congrès donne un second souffle aux opposants à l’occupation de l’Irak

« Il est temps que le nouveau Congrès empêche
Bush de poursuivre aussi obstinément une stratégie
qui a déjà échoué en Irak. »

telequebec.tv

Jeu-questionnaire animé par Martin Drainville

Serez-vousà lahauteur?
Tournoi desmètres
Lundi etmardi 19h30
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MONDE Les nouvelles internationales
en continu sur cyberpresse.ca/monde

LE TOUR DUGLOBE

IRAN

Démenti sur les installations
Un porte-parole de l’Organisation iranienne
de l’énergie atomique a démenti hier soir que
l’Iran ait commencé l’installation de 3000
centrifugeuses d’enrichissement d’uranium,
selon l’agence officielle Irna. « Aucune nouvelle
centrifugeuse n’a été installée dans l’usine de
Natanz », a déclaré Hossein Cimorgh, direc-
teur des relations publiques de l’organisation.
M. Cimorgh réagissait à l’annonce d’un res-
ponsable du Parlement, Alaeddine Bordou-
jerdi, qui avait affirmé peu auparavant que
l’Iran avait commencé l’installation de 3000
centrifugeuses d’enrichissement d’uranium.
– d’après AFP

UNION AFRICAINE
Impuissance face aux conflits
La Somalie, et la nécessité d’y déployer au plus
vite une force d’interposition, ainsi que la guerre
au Darfour, sont les dossiers les plus urgents du
sommet de l’Union africaine demain et mardi à
Addis Abeba. Mais l’organisation panafricaine
sera surtout confrontée à son impuissance face
aux incessants conflits du continent. Car faute
de moyens, l’UA peine à influer sur le cours
des événements : « Il faut être réaliste, la Com-
mission de l’UA n’a pas en l’état les moyens de
gérer deux missions de maintien de la paix »
en même temps, au Darfour et en Somalie,
reconnaissait récemment son commissaire à la
paix et à la sécurité, l’Algérien Saïd Djinnit.
– d’après AP

ÉTATS-UNIS
Début du tour de piste
La sénatrice américaine Hillary Clinton a
commencé un tour de piste préélectoral hier
avec une visite dans l’Iowa (nord), un État
largement rural des États-Unis qui sera le
premier à se prononcer dans le processus
des primaires en vue de la présidentielle de
2008. La candidature de la femme de l’ancien
président démocrate Bill Clinton suscite une
frénésie médiatique, alors que les sondages la
placent en tête parmi les démocrates : selon
une enquête publiée hier par l’hebdomadaire
Newsweek, elle aurait le soutien de 55 % des
démocrates, contre 35 % pour son concurrent
Barack Obama, l’étoile montante du parti.
– d’après AFP

PAKISTAN

Attentat près d’une mosquée
Un kamikaze a fait sauter la bombe qu’il
portait devant une mosquée chiite de Pes-
hawar, hier, dans le nord-ouest du Pakistan,
faisant au moins 15 morts, dont le chef de la
police locale, et plus de 30 blessés, a rapporté
la police. L’attentat a eu lieu près du Bazar
Qissakhwani, à environ 200 mètres d’une
mosquée, dans un quartier très fréquenté de
Peshawar, capitale de la North West Frontier
Province (NWFP), zone tribale conflictuelle à
la frontière afghane. Cet attentat, qui n’a pas
été revendiqué, intervient alors que débute ce
week-end la grande fête chiite de l’Achoura.
– d’après AP

MEXIQUE
Armes restituées
L’armée mexicaine a restitué hier aux poli-
ciers de la ville de Tijuana, à la frontière avec
les États-Unis, les armes qui leur avaient
été confisquées au début du mois dans le
cadre d’une opération de lutte contre la cri-
minalité. Les policiers de Tijuana avaient
dû remettre leurs armes le 3 janvier afin
qu’elles subissent des contrôles permettant
de déterminer si certaines auraient servi à
des actions criminelles. L’opération s’inscri-
vait dans le cadre de la stratégie du prési-
dent Calderon contre le crime. Un mois plus
tôt, Mexico avait envoyé 7000 hommes dans
l’État de Michoacan, théâtre de violents règle-
ments de comptes entre cartels de la drogue.
– d’après AFP

PHOTO RAHEB HOMAVANDI, ARCHIVES REUTERS

Un officiel iranien a démenti hier l’installation de
3000 centrifugeuses d’enrichissement d’uranium.

PHOTO ALI IMAM, REUTERS

Le personnel médical de l’hôpital local de Peshawar
vient en aide aux victimes de l’attentat à la bombe hier.

PHOTO KHALIL HAMRA, AP

Des Palestiniens constatent les dégâts laissés par l’attaque vendredi de la maison d’un leader local du Fatah par des militants du Hamas,
dans le nord de la bande de Gaza.

IBRAHIM BARZAK
ASSOCIATED PRESS

GAZA —Pour la troisième journée
consécutive, de nouveaux affrontements
ont éclaté hier entre militants du Hamas
et du Fatah dans plusieurs secteurs de
Gaza, faisant six nouveaux morts. Ces
violences ont entraîné le gel des pour-
parlers sur la formation d’un gouverne-
ment d’union nationale.

Les affrontements de Gaza, qui ont
commencé jeudi soir, comptent parmi
les plus meurtriers depuis près de deux
mois. Au total, 24 Palestiniens ont été
tués et au moins 68 autres blessés en
trois jours, selon les sources médicales.
Les deux mouvements ont chacun pris
en otages des membres de l’autre camp.

Le chef du Fatah, le président modéré
de l’Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas, a déclaré qu’il donnerait suite
à son projet d’organiser des élections
législatives anticipées, faute de succès
dans les deux à trois semaines des dis-
cussions visant à faire entrer le parti
dans le gouvernement dirigé par le
Hamas, vainqueur du scrutin de janvier
2006, après 40 ans de pouvoir Fatah.
Les violences ont fait une cinquantaine
de morts depuis le début de décembre
2006.

Hier, les militants du Hamas et du

Fatah ont échangé des tirs de mortiers
et de grenades dans plusieurs secteurs
de Gaza. Un homme a été tué jeudi soir,
suivi de 16 morts vendredi. Cinq Pales-
tiniens, dont un garçon de 2 ans et un
policier, ont trouvé la mort hier.

Le premier ministre palestinien
Ismaïl Haniyeh, issu du Hamas, a
publié un communiqué appelant au
calme, tout en critiquant « les fauteurs
de troubles qui s’éloignent de la voie de
notre peuple » en recevant « de l’argent
sale et des armes des Américains ».
Allusion claire à Mahmoud Abbas,
Washington ayant récemment promis
de débloquer plus de 80 millions de
dollars pour aider à renforcer les forces
fidèles au président palestinien.

Des affrontements ont notamment
éclaté au Service de sécurité préventive,
loyal à Mahmoud Abbas. Des miliciens
du Hamas ont tiré des obus de mortiers
sur les locaux ainsi que sur le domicile
du chef du département, Rachid Abou
Chbak, hier avant l’aube, d’après des
responsables de la sécurité. Lors de
combats près du complexe vendredi, six
hommes du Hamas avaient été tués, le
septième est mort hier.

Les quartiers les plus touchés étaient
déserts hier. Seules les boulangeries et
épiceries étaient ouvertes. Le principal
marché en plein air de Gaza était éga-

lement clos. Par ailleurs, l’université
Al-Azhar a annulé les examens prévus
pour hier et le ministère de l’Intérieur a
renvoyé ses employés chez eux.

Des médiateurs des deux camps
tentaient de leur côté d’obtenir la libé-
ration des otages enlevés dans les deux
camps : 23 partisans du Hamas et 16
parmi les sympathisants du Fatah. Hier
en fin de journée, sept membres du
Hamas et quatre du Fatah avaient été
relâchés. Les enlèvements sont devenus
monnaie courante dans les combats
entre les deux mouvements. Les otages
ont toujours été libérés sains et saufs.

Après ces trois jours de violences,
un collaborateur de Mahmoud Abbas,
Rafic Husseini, a affirmé hier que le
président allait payer les salaires des
8000 membres des forces de sécurité. Il
utiliserait une partie des 100 millions
de dollars transférés par Israël et des
fonds versés par l’Arabie saoudite et le
Qatar.

Selon un sondage publié hier par
l’Université d’An-Najah, 52 % des
Palestiniens interrogés sont favorables
à la convocation d’élections anticipées
si un gouvernement de coalition n’est
pas formé. L’étude a été menée mercredi
auprès de 1360 personnes. Sa marge
d’erreur est de plus ou moins trois
points.

Affrontements dans la bande de Gaza

Près de 70 blessés et
24morts en trois jours

AGENCE FRANCE-PRESSE

BAGDAD— L’armée américaine a révélé
hier que quatre soldats ont été enle-
vés et exécutés après une attaque la
semaine dernière à Kerbala, tandis que
le premier ministre Nouri al-Maliki et
le président américain George W. Bush
ont discuté du plan de sécurité pour
Bagdad.

Hier, 24 personnes ont été tuées dans
des attaques en Irak, dont 15 dans

un double attentat suicide à la voiture
piégée à Bagdad, où les corps de 40
personnes assassinées ont aussi été
découverts.

Huit employés d’une société d’élec-
tronique ont également été enlevés par
des hommes armés en uniforme irakien
dans le centre de la ville.

Les autorités irakiennes et l’armée
américaine doivent lancer dans les
prochaines semaines un plan destiné à
ramener l’ordre à Bagdad, en proie à de
sanglantes violences confessionnelles.

MM. Bush et Maliki ont d’ailleurs dis-
cuté au téléphone des moyens d’assurer le
succès du plan de sécurité pour Bagdad.

Près de 85 000 hommes, soit 50 000
policiers et soldats irakiens et 35 000
soldats américains, doivent participer à
cette opération, la troisième du genre en
l’espace de huit mois – les précédentes
ayant échoué à ramener l’ordre.

Plus de 16 800 civils ont été tués
dans des violences à Bagdad en 2006,
selon les Nations unies.

Selon le communiqué i rakien ,
M. Bush « a renouvelé son engage-
ment à soutenir le plan pour Bagdad et

exprimé son entière disposition à four-
nir les conditions de son succès, tout en
apportant son soutien politique au gou-
vernement de Nouri al-Maliki ».

Les relations entre Washington et
Bagdad s’étaient tendues à la suite de
déclarations de responsables américains
critiquant l’incapacité de M. Maliki à
mettre un terme aux violences.

Par ailleurs, l’armée américaine a
rendu publique hier une nouvelle ver-
sion des faits de l’attaque du 20 janvier
contre le centre de coordination conjoint
de la province de Kerbala, ville sainte
chiite à 110 km au sud de Bagdad.

Cette version contredit celle initiale-

ment présentée et selon laquelle cinq
militaires, dont deux officiers, étaient
morts en repoussant l’attaque.

Évoquant « une brèche dans la sécu-
rité », l’armée américaine a détaillé
cette attaque de commandos particu-
lièrement audacieuse : « Des militants
armés, portant des uniformes ressem-
blant à ceux des soldats américains et
des armes américaines et circulant à
bord de cinq véhicules tout-terrain, ont
passé les postes de contrôle irakiens

menant au local sans susciter de
soupçons. »

« Une fois à l’intérieur du site,
une douzaine de ces hommes a
tiré à l’arme automatique sur les
forces américaines et lancé des
grenades. Un soldat américain
qui défendait le site a été tué et
trois autres ont été blessés par le
jet d’une grenade », poursuit le

texte. « Les assaillants se sont retirés en
emmenant quatre soldats américains »,
indique-t-il.

La police a retrouvé les véhicules au
niveau de Mahawil (90 km au sud de
Bagdad). L’un d’eux contenait deux sol-
dats morts à l’arrière, les mains liées et
portant des impacts de balles. Un troi-
sième, tué par balles, a été retrouvé sur
le sol. Le quatrième, atteint d’une balle
à la tête, est décédé durant son trans-
port à l’hôpital, toujours selon le texte.

Les assaillants parlaient anglais et
s’en sont pris uniquement aux Améri-
cains, a indiqué une source militaire
irakienne qui a requis l’anonymat.

IRAK

Quatre soldats américains
enlevés et exécutés
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« Des militants armés, portant des uniformes ressemblant
à ceux des soldats américains ont passé les postes de
contrôle irakiens sans susciter de soupçons », selon l’armée
américaine.
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D’UN CANADA À L’AUTRE

DANIEL LAPRÈS

Rédacteur-
pigiste,
l’auteur est
membre
du Réseau
démocratique
canadien.
Il est aussi
l’auteur
du blogue

Chroniques intempestives
(lapresd.blogspot.com).

Il y a un réel besoin de liberté
dans la soc ié té québécoise
d’aujourd’hui. Un besoin d’esprit
critique, de dissidence, d’héré-
sie même. C’est que, comme le
souligne le philosophe héréti-
que Michel Morin dans L’iden-
tité fuyante (éditions Les Herbes
Rouges), « il n’existe pas (au
Québec) un espace de recon-
naissance et de discussion de la
parole libre et pensante. N’exis-
tent que des versions diverses,
ressassées, de la même vulgate
sociale-nationale».

Ou encore, comme le disait le
regretté Jean Papineau – un autre
hérétique – dansDialogues en ruine,
un recueil d’entretiens présentés

par Laurent-Michel Vacher (édi-
tions Liber) et qui conserve toute
son actualité, « celui qui aime ce
pays (le Canada) est maudit. Il
ne peut donc que se taire. Sym-
boliquement au Québec, être
nationaliste, c’est avoir le droit
d’exister ; être contre le nationa-
lisme, c’est mourir à soi-même et
à sa communauté».

En effet, l’idéologie natio-
naliste et indépendantiste est
devenue chez nous hégémoni-
que au point où on ne peut la
critiquer impunément, ou même
la questionner ne serait-ce que
timidement . Comme le dit
Michel Morin : « Fort peu s’y
risquent. Ceux qui l’osent en
paient le prix. » On se souvient
par exemple des questionne-
ments des Michel Tremblay et
Robert Lepage qui, l’an dernier,

avaient exprimé certaines réser-
ves et interrogations devant le
projet indépendantiste. Le tollé
qui s’ensuivit les fit vite se taire,
M. Tremblay s’étant même senti
obligé d’affirmer qu’on ne l’y
reprendra plus à s’exprimer sur
des questions semblables. On
peut penser aussi à René-Daniel
Dubois, qui s’en était pris avec sa
verve caractéristique au ronron
nationaliste, mais qui fut ensuite
conspué et calomnié au point
où même lui, qui n’est pourtant
pas réputé pour garder sa langue
dans sa poche, ne veut plus se
mêler du débat national.

Ou encore à l’historienne
Esther Delisle, qui avait fait
ressurgir dans sa thèse de doc-
torat l’adhésion au fascisme et à
l’antisémitisme des élites natio-
nalistes québécoises de l’époque
située autour de la Deuxième
Guerre mondiale. Depuis, M me

Delisle, qu’on a notamment fait
passer littéralement pour une
folle (voir le documentaire Je me
souviens, d’Éric Scott, où on voit
un prof d’université ultranatio-
naliste la qualifier ainsi), a été
bannie du monde universitaire
québécois, n’ayant jamais pu y
prononcer une seule conférence

académique, bien qu’elle ait tout
de même obtenu son diplôme
malgré l’opposition hargneuse
de certains inquisiteurs nationa-
listes. «Mourir à soi-même et
à sa communauté», disait Jean
Papineau : M me Delisle sait ce
que ça veut dire, et elle en a payé
chèrement le prix.

Pensée unique
Ces cas-là sont loin d’être

isolés. Celui qui, sans autres
moyens que sa plume ou sa prise
de parole, ose s’en prendre à
la pensée unique nationaliste
et indépendantiste subit sans
tarder la matraque de la calom-
nie et des injures, sans que ses
arguments soient débattus sur le
fond. Pour prendre la mesure du
phénomène, on n’a qu’à surfer
dans les forums indépendantis-

tes sur Internet et, à coup sûr,
on y verra nombre de bûchers
symboliques allumés contre
des commentateurs fédéralistes
connus ou non.

Toutefois, cette hargne into-
lérante dont font preuve les
éléments les plus réactionnaires
du mouvement nationaliste et
indépendantiste pour étouffer la
dissidence et l’hérésie est plus
qu’un signe patent de leur fai-
blesse : c’est aussi leur principal
talon d’Achille. Car ici comme
ailleurs, l’histoire a souvent
démontré que, contre les abso-
lutismes et dogmatismes qui
fossilisent les idées et stérilisent
la culture, les porteurs d’avenir
ont toujours été du côté des dis-
sidents et des hérétiques.

Ce sont eux qui ont toujours
fait accoucher les libertés dans
les sociétés, et qui ont fécondé
la culture et la civilisation. En
défiant le conformisme et en ne
craignant pas de perturber l’opi-
nion dominante par l’exercice de
leur libre pensée, quitte à se voir
pointés du doigt par les inquisi-
teurs du moment, ils ont montré
qu’ils étaient du côté de la vie,
qui est toujours mouvement,
liberté et création.

Ce qu’on peut déduire du
climat d’absolutisme idéo-
logique qui perdure, c’est
qu’au Québec le non-confor-
misme n’est plus là où on le
pensait il n’y a encore pas
si longtemps. Aujourd’hui,
se tenir debout et ne pas
céder devant la pression
conformiste imposée par

l’idéologie nationaliste et indé-
pendantiste relève véritablement
de la contre-culture.

C’est afficher sa dissidence
que de se dire Québécois sans
nécessairement être nationaliste,
c’est faire preuve d’hérésie que
de considérer, sans avoir peur de
l’affirmer, que le Canada n’est
pas le goulag, mais un projet
dans lequel, en y travaillant, les
Québécois et les francophones
peuvent se réaliser et s’épanouir.

S i on pense a i n s i (ma i s
sans pour autant prétendre au
monopole de la vérité, bien au
contraire), on devrait quand
même prendre la liberté de le
dire. Sans craindre qui ou quoi
que ce soit. Quitte à en payer le
prix, celui de la liberté, qui en
vaut bien la peine, après tout.
Sur ce : vive l’hérésie !

Vive l’hérésie !
Se tenir debout et ne pas céder devant la pression
conformiste imposée par l’idéologie nationaliste et
indépendantiste relève véritablement de la contre-culture

Ce qu’on peut déduire du climat d’absolutisme
idéologique qui perdure, c’est qu’au Québec le non-
conformisme n’est plus là où on le pensait
il n’y a encore pas si longtemps.

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

L
a démocratie ne progresse
plus dans le monde. Il
s’agit d’un constat d’autant
plus alarmant que des

batailles considérables – nul
besoin de les identifier…– sont
actuellement engagées au nom de
l’idéal démocratique. En fait, la
situation stagne depuis près d’une
décennie et s’est même détériorée.

C’est le tableau que peint Free-
dom House dans son rapport
annuel, rendu public il y a quel-
ques jours (l’organisme se livre à
ce travail depuis 1972).

Depuis 1981, il y a donc 25 ans,
le nombre de pays «libres», selon
les critères élaborés qu’utilise
l’organisme, est en effet passé
de 54 à 90, ceux-ci représentant

près de la moitié de la population
mondiale. Mais, parvenue à ce
point, la mécanique s’est enrayée.
Et, en plusieurs endroits, on voit
maintenant un recul. L’an der-
nier, 35 pays ont ainsi régressé
dans l’échelle démocratique, alors
que seulement une vingtaine ont
enregistré des progrès. Les reculs
se manifestent surtout dans le
rétrécissement de la marge de
manœuvre laissée à la presse, aux
organismes non gouvernementaux
(ONG) ainsi qu’aux institutions
civiles. L’affaire est pernicieuse
parce que les pays délinquants
n’utilisent plus la force brute,
comme jadis, mais les pouvoirs
«ordinaires» de l’État : retraits de

licences, poursuites civiles ou cri-
minelles, harcèlement fiscal.

Les cas de la Russie de Vladimir
Poutine et du Venezuela d’Hugo
Chavez sont, à tous ces points de
vue, les plus patents.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Un nombre de 123 pays sur 193
tiennent des élections fonctionnel-
les. Pourtant, on l’a vu, 90 seule-
ment sont classés comme libres.
C’est en effet une réalité que l’on
a appris à connaître : l’ouverture
électorale ne garantit pas la liberté,
pas davantage qu’une presse (rela-
tivement) libre n’assure une infor-
mation de nature démocratique.

Sur l’un et l’autre point, Free-
dom House soulève des faits
inquiétants même dans de vieilles
démocraties – aux États-Unis, par
exemple, le nouveau cadre légal
instauré après le 11 septembre
2001 participe au recul.

Cependant, même si le rapport
de l’organisme en parle peu, on
ne peut s’empêcher de penser sur-
tout à l’Irak où les élections n’ont
encore à peu près rien fait pour

construire les libertés réelles
des citoyens. Au surplus, la
presse y est devenue foison-
nante, certes, mais elle sert
aussi à combattre la démo-
cratie. Ainsi, la chaîne de
télé satellitaire Al Zawraa
(que l’on croit f inancée
par des fonds américains
détournés de projets de
reconstruction et jouissant
de protections égyptien-

nes) fait la promotion directe,
abondamment et lugubrement
illustrée, des violences exercées
contre les Américains et les chii-
tes. À Bagdad, on soupçonne
même que certains attentats sont
montés d’abord dans le but de
fournir des images…

Bref, Freedom House accorde
une importance nouvelle à la
qualité de la gouvernance éta-
tique ainsi qu’à la solidité de
l’appareil de police et de justice
dans son appréciation de l’état
d’une démocratie. Et il en fait
des objectifs qu’il faut poursuivre
autant que la conformité électo-
rale et la liberté formelle.

C’est pour le moins judicieux.

Les maux de la démocratie

Les pays délinquants
n’utilisent plus la force
brute, comme jadis,
mais les pouvoirs
«ordinaires» de l’État.

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

Q
uatre maires de l’ouest
de Montréal ont donné
leur appui vendredi à
l’Action démocratique

de Mario Dumont, signifiant ainsi
leur colère à l’égard de la manière
dont se sont opérées les défusions
municipales promises par les libé-
raux. Ce geste est non seulement
surprenant. Il est illogique. Et
surtout téméraire.

Il faut accorder à M. Dumont
le talent d’enfourcher les causes
négligées par les autres partis –
Jeff Fillion, les accommodements
raisonnables – sans trop se préoc-
cuper des principes en cause. Ce
talent a un nom: l’opportunisme.

Mario Dumont a promis récem-
ment que si l’ADQ formait le
gouvernement, elle se débarrasse-
rait des conseils d’agglomération,
structures mises sur pied à la suite

des défusions. L’ADQ est vague
quand il s’agit d’expliquer par quoi
ces conseils seraient remplacés. En
conférence de presse, M. Dumont
a parlé de régies intermunicipales
qui géreraient les services com-
muns à plusieurs municipalités.
On reviendrait alors non seule-
ment à l’époque pré-fusions, mais
à celle d’avant la Communauté
urbaine de Montréal!

Il n’en fallait pas plus pour que
les maires de Baie-d’Urfé, Mont-
réal-Ouest, Sainte-Anne-de-Bel-
levue et Senneville se joignent à
l’ADQ. Ils en veulent tellement à
Jean Charest de ne pas leur avoir
redonné leur pleine autonomie
qu’ils font fi du parcours tortueux

de M. Dumont dans ce dossier.
Lorsqu’il y a quatre ans, les jour-
nalistes lui ont demandé s’il était
favorable aux défusions, le chef
de l’ADQ avait répondu: «Non,
non et non.» Il avait répété cette
position en campagne électorale:
«Nous ne pensons pas que l’éner-
gie du monde municipal dans les
prochaines années doit être mise à
ramer en remontant la rivière vers
la défusion.» Faut-il rappeler que
le candidat vedette de M. Dumont
en 2003 était nul autre que Pierre
Bourque, chantre du rêve «Une
île, une ville»?

«En imposant un système de
" taxation without representa-
tion", l’Angleterre a perdu sa plus
importante colonie. De la même
façon, Jean Charest pourrait per-
dre ses sept forteresses de l’ouest
de l’Île», a soutenu la mairesse
de Baie-d’Urfé, Maria Tutino,
qui ne voyait rien d’excessif dans
cette comparaison ridicule. Som-
mes-nous vraiment à l’aube d’une
vague de mécontentement dans
l’ouest de Montréal? Pour l’ins-
tant, les libéraux ne semblent pas
avoir grand-chose à craindre. Les
quatre municipalités concernées
comptent au total moins de 16000

habitants. Elles se trouvent
dans des circonscriptions où
le PLQ a obtenu plus de 75%
du vote en 2003, tandis que
l’ADQ finissait troisième avec
un score d’au plus 7%.

La manoeuvre pourrait
donc n’être qu’un coup
d’épée dans l’eau. Par contre,
si le mouvement s’étendait

et que les libéraux perdaient
quelques comtés, on voit mal
comment cela servirait la cause
des défusionnistes. Seraient-ils
bien avancés si le PQ était élu?
Oublions un instant l’éventualité
d’un nouveau référendum, que
les leaders de la communauté
anglophone estiment (à tort)
peu probable. S’il y a un parti
sur lequel ils ne pourraient pas
compter pour revenir à leur statut
d’antan, c’est bien celui qui est à
l’origine des fusions. Pour tout
dire, les maires défusionnistes
feraient bien mieux de continuer
à travailler avec le gouvernement
Charest afin de trouver une solu-
tion à leur problème.

Des maires
téméraires

Faut-il rappeler que
le candidat vedette de
M. Dumont en 2003
était Pierre Bourque?
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PIERRE-PAUL GAGNÉ

Q
uand même étonnant de
constater, rendu en 2007, ce
besoin des indépendantistes
québécois de se voir périodi-

quement rassurés par des personnalités
politiques françaises quant à la recon-
naissance officielle que la mère-patrie
réserverait rapidement à un éventuel
Québec indépendant.

Hier, c’était Pompidou et Giscard
d’Estaing dont on quêtait des prises
de position (pourtant presque toujours
ambiguës) sur la question. Puis, ce fut
le tour de Mitterrand et de Chirac de se
prononcer (sans jamais vraiment se com-
promettre). Aujourd’hui, c’est auprès des
candidats à la présidentielle française que
l’on va chercher des encouragements.

Ainsi, lundi dernier, la candidate
socialiste Ségolène Royal s’est plus ou
moins compromise en faveur de l’indé-
pendance du Québec dans un bout de
phrase prononcé entre deux portes en
réponse à une question d’un journaliste.
Indépendamment de ce qui a été dit et
nuancé dès le lendemain, une question
s’impose : so what?

Au-delà des courriels des partisans
fédéralistes et des militants péquistes
qui ont suivi en flot important la décla-
ration de Mme Royal, les uns pour, évi-
demment, la dénoncer et les autres pour
se féliciter de ses propos, ce qui a frappé

dans beaucoup d’envois de nos lec-
teurs, c’est le refus de trouver important
qu’un candidat à l’élection présidentielle
française, qui n’a jamais mis les pieds
au Québec, s’invite dans nos débats
internes.

> « Indirectement, la gaffe diplo-
matique porte insulte aux Québécois,
comme si les souverainistes avaient
besoin de s’appuyer sur le paternalisme
(ou maternalisme) de la France pour
mener à bien leur projet d’indépen-
dance, comme ils avaient pu compter
sur l’aide inattendue du général de
Gaulle en 1967. » (Michèle Voyer)

> « Ingérence inacceptable. Voilà
comment je qualifierais les propos
ambigus de la candidate socialiste
Ségolène Royal. Qu’elle s’occupe de
préparer sa propre élection et cesse de
faire des déclarations pour le moins
intempestives sur l’indépendance du
Québec. Elle n’a pas à donner son opi-
nion sur une question politique qui
n’est carrément pas de son ressort et
dont elle ne connaît ni les tenants ni
les aboutissants. » (Pierre Bissonnette,
Laval)

> «Que Sélogène Royal se mêle de
ses affaires. Elle n’a jamais mis les
pieds ici et ne connaît rien à notre mode
de vie nord-américain. Mais pour qui
se prend-elle ? Ha ! les gauchistes mora-
lisants ! » (François Hébert)

> «La dernière fois qu’un représen-
tant du gouvernement français m’a dit
qu’il était en faveur de la souveraineté
du Québec, je lui ai répondu qu’il ne se
mêlait pas de ses affaires. Je lui ai aussi
dit que j’étais en faveur de la souverai-
neté de la Corse et de la Bretagne. Je
puis vous assurer que la conversation a
été très courte. » (Nelson Guillemette)

> «Nous serions beaucoup plus sen-
sibles et reconnaissants aux dirigeants
et investisseurs français d’orienter leurs
idées et capitaux vers le Québec au lieu
de l’Ontario, par exemple. En tout cas,
cela annoncerait plus concrétement
qu’ils sont prêts à nous supporter. »
(Marc Levejac, Laval)

> «Encore un autre chef souverainiste
du PQ qui se comporte comme un roi
nègre en allant chercher l’approbation
et une forme de légitimité en France. À
mon sens, ils sont de plus en plus colo-
nisés, les péquistes et les bloquistes. »
(Paul Vachon)
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Colonisés les dirigeants indépen-
dantistes qui sentent le besoin d’aller
chercher une approbation et une recon-
naissance de leur cause auprès de la
classe politique française ? L’accusation
est un peu forte, surtout quand on se
souvient que c’est précisément l’insulte
que les séparatistes des années 60 lan-
çaient aux fédéralistes, les accusant
d’être des « colonisés ».

Chose certaine, pour certains de nos
lecteurs, il y a quelque chose qui sem-
ble de plus en plus archaïque, en 2007,
dans le fait que chaque nouveau diri-
geant péquiste sente encore le besoin
d’aller présenter ses lettres de créance
à Paris plutôt que de se rendre, par
exemple, à Washington ou à Tokyo, qui
comptent pourtant bien davantage dans
nos relations économiques.

Mais, que voulez-vous, l’héritage des
années 60 est semble-t-il encore trop
fort pour qu’André Boisclair, malgré
son vif désir de changer la culture du
PQ, puisse résister à la tradition de
l’approbation française.

Ségolène Royal et le Québec: so what?

D
ans son discours sur l ’état de
l’Union, le président George W.
Bush a proposé un très ambitieux
plan de réduction des gaz à effet de

serre, grâce à une réduction de 20% en 10
ans de la consommation d’essence, ce qui est
énorme.

Plusieurs experts doutent du réalisme et de
la sincérité de cet engagement. Mais il mar-
que un virage évident à la Maison-Blanche.
Après des années d’indifférence et de néga-
tionnisme, le président Bush tente de s’ajuster
au vent vert qui souffle sur un Congrès et un
Sénat maintenant dominés par les démocra-
tes, et aussi aux fortes pressions de plusieurs
États, dont la Californie.

Ces changements majeurs au sud de la fron-
tière exerceront une pression additionnelle
sur le gouvernement conservateur de Stephen
Harper, littéralement pris en sandwich.

D’un côté, l’électorat canadien, selon un
sondage publié vendredi par le Globe and Mail,
estime pour la première fois que le réchauf-
fement de la planète est le principal enjeu,
bien devant la santé. Cette tendance ne fera
que s’accentuer à mesure que les études ne
laissent aucune forme de doute sur la rapidité
du phénomène et la responsabilité de l’activité
humaine. Des attentes auxquelles le nouveau
chef libéral, Stéphane Dion, dont l’environne-
ment est le cheval de bataille, répond de façon
plus crédible. Et de l’autre, les États-Unis qui,
après avoir servi de caution morale au gouver-
nement Harper pour se dissocier de Kyoto, se
lancent avec vigueur dans la lutte contre les
changements climatiques.

Pressé par ses adversaires, poussé par l’élec-
torat et abandonné par ses alliés, le premier
ministre Harper doit donc bouger. Il l’a fait
depuis le début de l’année, en sacrifiant la
ministre Rona Ambrose, en admettant que le
réchauffement était un problème majeur, et
en réactivant à la vapeur des projets libéraux
de l’ex-ministre Dion qu’il avait pourtant
mis sur les tablettes. Mais les conservateurs
devront faire beaucoup plus pour convaincre
les Canadiens de leur sincérité, faire oublier
leur indéfendable loi sur la qualité de l’air
ou leur pathétique performance à Nairobi. Et
c’est là que l’expérience américaine pourrait
les aider.

Le bilan canadien en matière le lutte contre
les changements climatiques n’a rien de glo-
rieux. Le Canada est incapable de respecter
les cibles de Kyoto. Parce que le gouvernement
Chrétien a taponné durant des années avant
de signer ce protocole sans conviction. Qu’il
a fallu attendre le bref gouvernement Martin
pour que les libéraux, avec Stéphane Dion à
l’Environnement, commencent à agir trop peu
trop tard. Que nous avons ensuite perdu un
an, avec des conservateurs qui, par servilité
envers les producteurs pétroliers et par aveu-
glement idéologique, on nié le problème.

De leur côté, les citoyens, sans leadership
politique, se sont complus dans les bons
sentiments, en appuyant avec enthousiasme
un protocole dont ils ne connaissaient pas
le contenu, en se satisfaisant de petits gestes
symboliques qui leur donnent l’impression
de sauver la planète, mais sans modifier leurs
comportements et sans accepter les coûts et les
sacrifices qui seront incontournables.
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Comment changer de cap? La lutte contre
le réchauffement climatique est d’une rare
complexité et elle repose sur le long terme.
Mais il faudra, au plan politique, trouver des
façons de simplifier les enjeux. Le monde de
l’environnement a tendance à privilégier des
solutions systémiques, souvent idéologiques,
par exemple repenser nos modèles de déve-
loppement, lutter contre l’étalement urbain,
par exemple en luttant contre le pont de l’auto-
route 25, favoriser les transports en commun.
On veut changer la ville quand on aurait plus
de résultats en changeant de char !

Et c’est là que Washington pourrait inspirer
Ottawa en montrant qu’une approche conser-
vatrice, simpliste mais pragmatique, peut
fonctionner. Les principales sources de gaz à
effets de serre sont les procédés industriels et
le transport. La stratégie du président Bush
de réduire la consommation d’essence de
20% est mesurable, compréhensible par les
citoyens, concrète : encourager les carburants
de remplacement, réduire les émissions des
automobiles, favoriser les véhicules moins
énergivores, mais aussi réduire la congestion
urbaine. Du côté industriel, l’idée des Bour-
ses de carbone, pour motiver les entreprises
et leur permettre de s’ajuster à des normes
d’émission, fait maintenant consensus.

Ce sont toutes là des approches plus conser-
vatrices, qui reposent sur des mécanismes de
marché. Mais le premier ministre Harper
avance encore à reculons : il ne veut pas mili-
ter pour une réduction de la consommation
d’énergie parce qu’il veut faire du Canada
une puissance énergétique et n’appuie pas
l’idée de Bourse du carbone. Et pourtant,
pour une fois, il pourrait imiter le président
Bush sans perdre des plumes.

Harper devrait
imiter Bush…

SYLVAIN CHARLEBOIS
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de la Saskatchewan.

Les consommateurs canadiens boi-
vent 18% moins de lait depuis 1980.
La demande de beurre, quant à elle, a
diminué de 30%, et la crème glacée de
24%. Pire, selon certaines études, la
demande canadienne du lait diminuera
encore de 12% d’ici 2020. Vous pour-
riez croire que ces tendances peuvent
amener une industrie laitière au bord de
la catastrophe. Détrompez-vous ! Par le
biais du généreux système de la gestion
de l’offre, le prix du lait a augmenté de
53% depuis 12 ans, deux fois plus que
l’inflation. Au même moment, les coûts
de production ont diminué de 3,8%.
Conséquemment, les profits moyens des
producteurs se situent autour de 25%,
et les producteurs laitiers sont devenus
de véritables millionnaires, au profit des
consommateurs canadiens.

Un système complexe
Le fonctionnement du système de com-

mercialisation du lait au Canada est fort
complexe. Le même scénario se répète à
chaque année. D’abord, à l’automne, les
représentants de la filière du lait indus-
triel et de consommation sont invités à
faire leur lobby auprès des régisseurs ; à
la Commission canadienne du lait (CCL)
et à la Régie des marchés agricoles et
alimentaires du Québec (RMAAQ),
puisque le Québec est la seule province
canadienne qui réglemente encore le
prix du lait au détail. D’un coté, nous
avons le puissant lobby des produc-
teurs. De l’autre, un contingent sans
prétention qui représente les intérêts des
consommateurs.

De surcroît, le résultat est toujours
prévisible, et 2007 ne sera pas une
exception. Les consommateurs québécois
devront faire face à une double hausse du
prix du lait à la fin de janvier et au début
de février. L’annonce en a été faite durant
les vacances des Fêtes, un moment pro-
pice pour refiler en douce une mauvaise

nouvelle aux consommateurs.
Dans un premier temps, la CCL, res-

ponsable du lait destiné à la transfor-
mation, a majoré le prix de soutien de
la poudre de lait écrémé, une hausse de
trois quarts de cent le litre de lait à la
ferme à compter du 1 er février. Cette aug-
mentation aura des répercussions sur les
produits transformés tels que le beurre,
le yogourt et le fromage. De même, la
Régie des marchés agricoles et alimen-
taires du Québec (RMAAQ) a aussi
décrété une hausse de 6 cents des prix
maximum et minimum du litre de lait de
consommation. L’augmentation au détail
entrera en vigueur aujourd’hui.

Dans l’ignorance la plus totale, ce sont
les consommateurs qui subventionnent
la richesse institutionnalisée des produc-
teurs laitiers au Canada. (…)

Vieilles méthodes
Depuis qu’elle a été établie par la pro-

clamation de la Loi sur la Commission
canadienne du lait, en octobre 1966, la
CCL n’a jamais changé ses méthodes
pour le bien des consommateurs et il est
grand temps qu’elle se réinvente.

Le système de quotas de production et
des tarifs à l’importation est pourfendu
par plusieurs pays dans le monde, et
c’est bien connu dans le milieu agroa-
limentaire canadien. En tant que pays
riche, le Canada maintient toujours un

discours dichotomique à l’Organisation
mondiale du commerce en protégeant sa
souveraineté alimentaire pour certaines
denrées, et en favorisant le commerce
international pour d’autres. C’est vrai-
semblablement un discours dangereux
pour l’avenir de notre agriculture. Un
jour, le Canada devra se raviser, ouvrir
ses frontières aux produits laitiers étran-
gers et passer à autre chose, comme
plusieurs autres pays qui nous ont déjà
précédés. Mais en attendant, ce système
que nous nous sommes octroyé, il y a
plus de 40 ans, est loin d’être égalita-
riste, et le consommateur canadien en
paie le prix.

Sous le régime protectionniste du sys-
tème de la gestion de l’offre, le consom-
mateur doit tout de même y trouver son
compte. La CCL et la RMAAQ doivent
permettre aux consommateurs de s’ex-
primer de façon systématique sur les
enjeux économiques qui influencent les
choix des ménages canadiens. Les poli-
tiques actuelles de fixation des prix du
lait focalisent abusivement sur les coûts
de production et balayent d’un revers
de la main les dures réalités de nourrir
un ménage. L’équation doit se compléter
par l’ajout d’indicateurs économiques
importants, tels que le taux d’inflation,
l’indice des prix à la consommation et le
prix moyen du panier d’épicerie. (…)

C’est la vache qui rit…
Dans l’ignorance la plus totale, les consommateurs canadiens
subventionnent la richesse des producteurs laitiers

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE ©

Le prix du lait a augmenté de 53% depuis 12 ans, deux fois plus que l’inflation.
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Le travail qu’il a
entrepris auprès
des jeunes Inuits
l’amène à séjourner
longtemps au nord
du 55e parallèle.
À long terme,
il prévoit passer
presque huit mois
par année là-bas.
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« Il lance et… compte ! » Joé Juneau connaît bien l’effet hockey. Il connaît cette passion qui peut dériver sur de bonnes actions.
Il sait aussi la force du modèle, de l’exemple auprès des jeunes. Et surtout, Joé Juneau est tout, sauf indifférent.

Joé Juneau

ANNE RICHER

L’
ancien attaquant du Canadien
de Montréal, le numéro 90, est à
la retraite du hockey profession-
nel depuis 2004. Il vient d’avoir

39 ans. Au mois d’avril dernier, avec sa
compagne, il était de retour d’un voyage
d’écotourisme dans le Grand Nord. Moto-
neige, ski, marche. Il voulait aussi d’abord
découvrir ce pays qui l’a toujours fasciné.
Ce pays de froidure extrême, mais aussi
de paysages, de beautés pures. « C’est le
plus beau coin du Québec », déclare-t-il.
Avant de reprendre l’avion, il s’est attardé
à l’école du village, il est allé à la rencontre
des jeunes du dernier village du Nunavik :
Kangiqsualujjuaq.

Le joueur de hockey du Canadien a
reçu un accueil qui aurait fait fondre la
banquise, selon la légende. Mais ce qui a
fondu d’abord, c’est le cœur de cet athlète
choyé par la vie, devant la réalité sociale et
psychologique (haut taux de suicide) des
jeunes Inuits. De retour chez lui à Québec,
il n’a pas cessé d’y penser et l’idée a germé.
Donner le hockey aux jeunes. En échange,
ils promettent d’aller à l’école.

Ce marchandage s’exerce depuis septem-
bre dernier.

Pour La Presse et Radio-Canada, ce géné-
reux vétéran mérite la première étoile et le
titre de Personnalité de la semaine.

Une épaule à la roue
« Quand on s’embarque, dit-il, il y a

des imprévus. » L’aventure méritait d’être
vécue. Joé Juneau a trouvé des complices
parmi ceux qui travaillent avec les Inuits,
impliqués dans l’un ou l’autre des villages
du Nunavik. Selon les statistiques rappor-
tées par mon collègue Jean-François Bégin,
à la suite de son séjour là-bas, « un enfant
sur trois a été victime d’agressions sexuel-
les. Neuf jeunes sur 10 ne complètent pas
leurs études secondaires. Le suicide est la
principale cause de mortalité au Nunavik :
156 par 100 000 habitants, comparative-
ment à 19 par 100 000 dans l’ensemble du
Québec ».

Parents alcooliques, toxicomanes, une
multitude d’enfants laissés à eux-mêmes.

Pour Joé Juneau, il est clair que le
hockey seul ne pourra pas régler tous les
problèmes. L’objectif du programme qu’il a
mis sur pied, en collaboration avec l’Admi-
nistration régionale Kativik (ARK), est de
donner dans chaque village, à une majorité
de jeunes de 5 à 17 ans, garçons et filles,
un camp de hockey de cinq jours. Pour être
accepté, il faut aller à l’école, mais pas seu-
lement pour y dormir, pour étudier sérieu-
sement. Cette condition est absolue. « J’ai
toujours cru aux valeurs du programme
sport-études. » Il donne l’exemple. Malgré
sa passion pour le hockey, Joé Juneau a
réussi à décrocher un bac en génie aéro-
nautique au Rensselaer Polytechnic Insti-
tute de l’État de New York, après avoir joué

au hockey dans le circuit collégial AAA. À
la fin de ses études, il a participé aux Jeux
olympiques d’Albertville en 1992, puis il a
signé avec les Bruins de Boston.

Différent des autres
Le travail qu’il a entrepris auprès des

jeunes Inuits l’amène à séjourner long-
temps au nord du 55e parallèle. À long
terme, il prévoit passer presque huit mois
par année là-bas. Il s’organise donc pour y
amener le plus souvent possible sa femme
et ses deux petites filles.

En plus de s’occuper activement des pee-
wees (qui sont à un âge où on peut encore
avoir une influence), il s’occupe de former
des entraîneurs qui assureront la pérennité
du projet. C’est beau en principe, mais la
réalité est plus accablante. « Sur 120 jeu-
nes que j’ai déjà rencontrés, seulement trois
avaient un équipement raisonnable. »

Il ne peut faire autrement que de penser à
sa propre enfance ; il marchait à peine à 12
mois que sa mère l’amenait à la patinoire.
À 4 ans, il jouait au hockey, à 9 ans on a
reconnu qu’il avait du talent et il s’est dit
qu’il en ferait sa vie. Guy Lafleur et Peter
Stastny ont été ses héros. L’ancien joueur
de centre est un gars de la campagne, né
à Pont-Rouge. « Mes grands-parents culti-
vateurs possédaient une terre à bois, et on
allait souvent chez eux », se rappelle l’aîné
de la famille de trois garçons. Aujourd’hui
encore, il passe un mois complet en forêt
avec sa jeune famille, à pêcher, boire l’eau
du lac, faire corps avec la nature. « Je ne
suis pas un grand lecteur, mais je pense
beaucoup », dit-il. Il se sent différent des
autres hockeyeurs professionnels, chez qui
il a conservé de rares amis intimes.

Cette nature qu’il adore le rend conscient
des dangers qui la menacent. « Notre pla-
nète est en piteux état. On n’y fait qu’un
bref passage en tant qu’humain, il est
important de penser aux générations qui
suivent. » L’un des devoirs de l’homme
selon lui est de faire le mieux qu’il peut, de
contribuer à sa manière. « Le plus impor-
tant est de se concentrer sur sa famille,
accomplir de petites choses, qui devien-
nent importantes à la longue. »

Il est calme, sage, avec un côté de lui
performant et obstiné. Il retire, avoue-t-
il, beaucoup de joie de ce travail avec les
autochtones. Il les porte en lui. Une grande
partie de son cœur est sur la banquise
et, surtout, dans un aréna où l’attendent
des enfants avides de hockey et de héros.
Comme leader cohérent, responsable, il
dit : « Je veux que les jeunes voient dans
mes yeux que ce que je dis, c’est ce que je
crois. »

Alors ces jeunes Inuits qui connaissent
l’ivresse de jouer en équipe, de compter
des buts, de gagner, vont aussi découvrir
que l’instruction est sans aucun doute la
voie d’une vie meilleure.
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